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Studio 206 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2611 Luxembourg, 51, route de Thionville.

R.C.S. Luxembourg B 114.842.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

des actionnaires qui se tiendra le 29 novembre 2013 à 14.30 heures au siège social de la société avec l'ordre du jour
suivant:

Ordre du jour:

1. Rapports de gestion du conseil d'administration;
2. Rapports du commissaire aux comptes;
3. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2011 et au 31 décembre 2012;
4. Affectation des résultats au 31 décembre 2011;
5. Discussion relative à la convocation par le conseil d'administration de la société de l'assemblée générale extraor-

dinaire qui délibérera sur la dissolution éventuelle de la société, conformément à l'article 100 de la loi du 10 août
1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée de temps en temps;

6. Décharge aux administrateurs et au commissaire aux comptes;
7. Nominations statutaires;
8. Autres points spécifiques, si demandé par les actionnaires disposant de plus de 10% du capital social;
9. Divers.

Pour être admis à l'assemblée, tout détenteur d'actions au porteur est prié de déposer ses titres au siège social cinq
jours francs avant l'assemblée.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2013155086/25.

Citran Greysac S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 11B, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 61.287.

Messieurs les Actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 19 novembre 2013 à 15.00 heures au siège de la société.

Ordre du jour:

1. Ratification de la nomination par cooptation d'un nouvel Administrateur;
2. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes;
3. Approbation des bilan et compte de profits et pertes au 31/05/2013;
4. Affectation du résultat;
5. Décharge aux Administrateurs et Commissaire aux Comptes;
6. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013150886/322/17.

Signaletique S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 172.286.

The shareholders are hereby convened to the

EXTRAORDINARY SHAREHOLDERS' MEETING

which will be held on November 20, 2013 at 10.00 a.m. at L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Char-
lotte, with the following agenda:

Agenda:

1. Cancellation of the nominal value of the shares.
2. Exchange of the 100 existing shares with a nominal value of EUR 310.- each against 100 shares without nominal

value.
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3. Subsequent amendment of the first paragraph of article 5 of the articles of association, which will have henceforth
the following wording:
In English:
"The subscribed capital of the company is fixed at EUR 31,000.- (thirty one thousand Euro) divided into 100 (one
hundred) shares without nominal value.".
In French:
"Le capital souscrit de la société est fixé à EUR 31.000,- (trente et un mille Euros) représenté par 100 (cent) actions
sans désignation de valeur nominale.".

The Board of Directors.

Référence de publication: 2013151508/29/23.

WestGlobal, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1413 Luxembourg, 2, place Dargent.

R.C.S. Luxembourg B 143.504.

Der Verwaltungsrat möchte Sie hiermit zu der am 20. November 2013 um 14:00 Uhr in 1C, rue Gabriel Lippmann,
5365 Munsbach, Großherzogtum Luxemburg, stattfindenden

AUSSERORDENTLICHEN GESELLSCHAFTERVERSAMMLUNG

der Aktionäre der WestGlobal (die „Gesellschaft“) einladen, welche folgende Tagesordnung enthält:

Tagesordnung:

1. Umstellung der Gesellschaft auf die Anforderungen des Gesetzes vom 17. Dezember 2010 über Organismen für
gemeinsame Anlagen und Änderung in der Satzung der Gesellschaft.

2. Verlegung des Gesellschaftssitzes von 2, place Dargent, L-1413 Luxembourg nach 9A, rue Gabriel Lippmann, L-5365
Munsbach und Änderung von Artikel 2 der Satzung der Gesellschaft.

3. Ersetzung des Wortes „Anteil“ durch „Aktie“ und „Anteilinhaber“ durch „Aktionär“ und des Wortes „Wirt-
schaftsprüfer“ durch „Abschlussprüfer“ in der gesamten Satzung im Sinne einer Standardisierung der LRI Invest S.A.
Fondsdokumente und Änderung aller hiervon betroffenen Artikel der Satzung.

4. Verschiedenes.

Die geänderte Satzung steht den Aktionären auf Anfrage am Sitz der Zentralverwaltungsstelle in 1C, rue Gabriel
Lippmann, L-5365 Munsbach* zur Verfügung.

Das für die Generalversammlung anwendbare Anwesenheitsquorum sowie die Mehrheitsverhältnisse in der General-
versammlung werden entsprechend der am fünften Tag um Mitternacht (Ortszeit Luxemburg) vor der Gesellschafter-
versammlung (nachfolgend „Stichtag“) ausgegebenen und in Umlauf befindlichen Anteile bestimmt. Ihre Rechte zur
Teilnahme an der Gesellschafterversammlung und zur Ausübung der mit Ihren Anteilen verbundenen Stimmrechte wer-
den daher entsprechend der Anzahl der am Stichtag von Ihnen gehaltenen Anteile bestimmt.

* Sitzverlegung zum 25. November 2013 nach 9A, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2013151510/2501/28.

Auto Klass Concept, Société à responsabilité limitée,

(anc. D.D.D.-WLC.EU).

Enseigne commerciale: Auto Klass.

Siège social: L-5280 Sandweiler, Zone Industrielle Rolach.

R.C.S. Luxembourg B 159.529.

L'an deux mille treize, le vingt-huit octobre.

Par devant Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg, soussigné.

Se réunit une assemblée générale extraordinaire des associés de la société à responsabilité limitée "D.D.D.-WLC.EU",
ayant son siège social à L-4280 Esch-sur-Alzette, 34, boulevard du Prince Henri, R.C.S. Luxembourg section B numéro
159.529, constituée suivant acte reçu le 25 février 2011, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations,
numéro 1183 du 1 er juin 2011.

L'assemblée est présidée par Madame Rachel UHL, juriste, demeurant à Luxembourg.

La présidente désigne comme secrétaire et l'assemblée choisit comme scrutatrice Madame Vesna KUZMIC, employée,
demeurant professionnellement à Luxembourg.

La présidente prie le notaire d'acter que:
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I.- Les associés présents ou représentés et le nombre de parts sociales qu'ils détiennent sont renseignés sur une liste
de présence. Cette liste et les procurations, une fois signées par les comparants et le notaire instrumentant, resteront
ci-annexées pour être enregistrées avec l'acte.

II.- Il résulte de la liste de présence que les cent (100) parts, représentant l'intégralité du capital social sont représentées
à la présente assemblée générale extraordinaire, de sorte que l'assemblée peut décider valablement sur tous les points
portés à l'ordre du jour, dont les associés ont été préalablement informés.

III.- L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

Ordre du jour:

1.- Modification de la dénomination sociale de la société en «AUTO KLASS CONCEPT».

2.- Modification subséquente de l'article 2 des statuts dont la teneur sera la suivante:

La Société à responsabilité limitée prend la dénomination de «AUTO KLASS CONCEPT» agissant également sous
l'enseigne commerciale de «AUTO KLASS».

3.- Transfert du siège social de la société de L-4280 Ech-sur-Alzette 34, boulevard du Prince Henri à L-5280 Sandweiler,
Z.I. Rolach.

4.- Modification subséquente du 1 er alinéa de l'article 5 des statuts.

5.- Modification de l'objet social comme suit:

La société a pour objets:

- l'achat, la vente, l'import et l'export de voitures, la location de voitures avec ou sans chauffeur:

- l'exécution de tous services d'assistance dans le domaine de la maintenance des véhicules de transports privés de
personnes au Luxembourg et à l'étranger, tant auprès des professionnels autorisés que des utilisateurs particuliers et
entreprises, en conformité avec les exigences de la réglementation aux plan administratif et technique;

- toutes prises de participations, sous quelque forme que ce soit, dans d'autres entreprises luxembourgeoises ou
étrangères, la gestion ainsi que la mise en valeur de ces participations, s'intéresser par toutes voies dans toutes les affaires,
entreprises ou sociétés ayant un objet identique, analogue, similaire ou connexe au sein ou qui sont de nature à favoriser
le développement de son entreprise, à lui procurer les matières premières ou à faciliter l'écoulement de ses produits. La
société peut emprunter et accorder à d'autres sociétés tous concours, prêts, avances ou garanties.

La société peut accomplir toutes opérations généralement quelconques commerciales, industrielles, financières, mo-
bilières ou immobilières se rapportant directement ou indirectement à son objet ou qui sont de nature à le favoriser ou
le développer.

6.- Modification subséquente de l'article 3 des statuts.

7.- Divers.

Après approbation de ce qui précède, il est décidé ce qui suit à l'unanimité:

Première résolution

Il est décidé de modifier la dénomination sociale de la société en «AUTO KLASS CONCEPT» et de modifier en
conséquence l'article 2 des statuts, pour lui donner la teneur suivante:

Art. 2. La Société à responsabilité limitée prend la dénomination de «AUTO KLASS CONCEPT» agissant également
sous l'enseigne commerciale de «AUTO KLASS».

Deuxième résolution

Il est décidé de transférer le siège social de la société de L-4280 Ech-sur-Alzette 34, boulevard du Prince Henri à L-5280
Sandweiler, Z.I. Rolach et de modifier en conséquence le 1 er alinéa de l'article 5 des statuts, pour lui donner la teneur
suivante:

Art. 5. 1 er Alinéa.  Le siège social de la société est établi à Sandweiler.

Troisième résolution

Il est décidé de modifier l'article 3 des statuts relatif à l'objet social de la société, pour lui donner la teneur suivante:

Art. 3. La société a pour objets.

- l'achat, la vente, l'import et l'export de voitures, la location de voitures avec ou sans chauffeur:

- l'exécution de tous services d'assistance dans le domaine de la maintenance des véhicules de transports privés de
personnes au Luxembourg et à l'étranger, tant auprès des professionnels autorisés que des utilisateurs particuliers et
entreprises, en conformité avec les exigences de la règlementation aux plan administratif et technique;

- toutes prises de participations, sous quelque forme que ce soit, dans d'autres entreprises luxembourgeoises ou
étrangères, la gestion ainsi que la mise en valeur de ces participations, s'intéresser par toutes voies dans toutes les affaires,
entreprises ou sociétés ayant un objet identique, analogue, similaire ou connexe au sein ou qui sont de nature à favoriser
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le développement de son entreprise, à lui procurer les matières premières ou à faciliter l'écoulement de ses produits. La
société peut emprunter et accorder à d'autres sociétés tous concours, prêts, avances ou garanties.

La société peut accomplir toutes opérations généralement quelconques commerciales, industrielles, financières, mo-
bilières ou immobilières se rapportant directement ou indirectement à son objet ou qui sont de nature à le favoriser ou
le développer.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la société et mis à sa charge
en raison des présentes, sont évalués sans nul préjudice à la somme de mille cent euros. Plus rien n'étant à l'ordre du
jour, la séance est levée.

DONT ACTE, passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire la présente minute.

Signé: R. UHL, V. KUZMIC, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils le 29 octobre 2013. Relation: LAC/2013/49188. Reçu soixante-quinze euros
(EUR 75,-)

Le Receveur (signé): I. THILL.

Référence de publication: 2013154644/86.

(130189384) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 novembre 2013.

Kim Investment Funds, Société d'Epargne-Pension à Capital Variable.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 49, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 181.321.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the twenty-fourth day of October.

Before us, Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:

Korea Investment Management Co., Ltd, a company incorporated under the laws of the Republic of Korea, having its
registered office at 27-1, Yeouido-dong, Yeongdeungpo-gu, Seoul, Korea,

represented by Me Julia Selyanskaya, professionally residing in Luxembourg, pursuant to a proxy dated 22 October
2013.

The proxy given, signed ne varietur by the appearing party and the undersigned notary, shall remain annexed to this
document to be filed with the registration authorities.

This appearing party, in the capacity in which it acts, has requested the notary to state as follows the articles of
incorporation of a société anonyme which it intends to incorporate in Luxembourg:

ARTICLES OF INCORPORATION

1. Denomination, Duration, Corporate object, Registered office

Art. 1. Denomination. There exists among the subscribers and all those who become owners of Shares hereafter
issued, a corporation in the form of a société anonyme, qualifying as a société d'investissement à capital variable with
multiple sub-funds under the name of "KIM Investment Funds" (the "Company").

Art. 2. Duration. The Company is established for an unlimited period of time. The Company may be dissolved by a
resolution of the shareholders (the "Shareholders") adopted in the manner required for amendment of these articles of
incorporation (the "Articles of Incorporation").

Art. 3. Corporate object. The exclusive object of the Company is the collective investment of its assets in transferable
securities, money market instruments and other permissible assets such as referred to in the Act of 17 December 2010
on undertakings for collective investment, as may be amended (the "Law"), with the purpose of offering various investment
opportunities, spreading investment risk and offering its Shareholders the benefit of the management of the Company's
assets.

The Company may take any measures and carry on any operations deemed useful for the accomplishment and deve-
lopment of its object in the broadest sense within the framework of Part I of the Law.

Art. 4. Registered office. The registered office of the Company is established in Luxembourg, in the Grand Duchy of
Luxembourg. If permitted by and under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the board of di-
rectors (hereafter collegially referred to as the "Board of Directors" or the "Directors" or individually referred to as a
"Director") may decide to transfer the registered office of the Company to any other place in the Grand Duchy of

135077



L U X E M B O U R G

Luxembourg. Wholly owned subsidiaries, branches or other offices may be established either in Luxembourg or abroad
by resolution of the Board of Directors.

In the event that the Board of Directors determines that extraordinary political, economical, social or military deve-
lopments have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered
office, or with the ease of communication between such office and persons abroad, the registered office may be tempo-
rarily transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary measures shall
have no effect on the nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office,
will remain a Luxembourg corporation.

2. Share capital, Variations of the Share capital, Characteristics of the shares

Art. 5. Share capital. The share capital of the Company shall be represented by fully paid up Shares of no par value and
shall be at any time equal to the total net assets of the Company, as defined in Article 11. The minimum capital of the
Company shall not be less than the amount prescribed by the Law.

For consolidation purposes, the reference currency of the Company is the US Dollar.

Art. 6. Variations in share capital. The share capital may also be increased or decreased as a result of the issue by the
Company of new fully paid-up shares (each a "Share") or the repurchase by the Company of existing Shares from its
Shareholders.

Art. 7. Sub-Funds. The Board of Directors is authorised without limitation to issue fully paid Shares at any time in
accordance with Article 12 hereof without reserving to the existing Shareholders a preferential right to subscription of
the Shares to be issued.

Shares may, as the Board of Directors shall determine, be of different sub-funds corresponding to separate portfolios
of assets (each a "Sub-Fund") (which may, as the Board of Directors shall determine, be denominated in different cur-
rencies) and the proceeds of the issue of the Shares of each Sub-Fund shall be invested pursuant to Article 3 hereof in
transferable securities, money market instruments or other permitted assets corresponding to such geographical areas,
industrial sectors or monetary zones, or to such specific types of equity or debt securities and other permitted assets,
as the Board of Directors shall from time to time determine.

Each Sub-Fund is deemed to be a compartment within the meaning of the Law (in particular article 181 of the Law).

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Sub-Fund shall, if not
expressed in US Dollar, be converted into US Dollar.

Art. 8. Classes of Shares. The Board of Directors may decide, at any time, to create within each Sub-Fund different
classes of Shares (each a "Class") which may differ, inter alia, in their denominated currency, charging structure, the
minimum investment requirements, the management fees or type of target investors, or correspond to a specific hedging
or distribution policy, such as giving right to regular dividend payments ("Distribution Shares") or giving no right to
distributions ("Capitalisation Shares"). Fractions of Shares may be issued under the conditions as set out in the Company's
sales documents.

When the context so requires, references in these Articles of Incorporation to Sub-Fund(s) shall mean references to
Class(es) of Shares and vice-versa.

Art. 9. Form of the Shares. The Company may issue Shares of each Sub-Fund and of each Class of Shares in registered
form only.

Ownership of Shares is evidenced by entry in the register of Shareholders of the Company and is represented by
confirmation of ownership. The Company will not issue share certificates.

All issued Shares of the Company shall be inscribed in the register of Shareholders shall be kept at the registered office
of the Company. Such Share register shall set forth the name of each Shareholder, his residence or elected domicile, the
number of Shares held by him, the Class of Share, the amounts paid for each such Share, the transfer of Shares and the
dates of such transfers. The Share register is conclusive evidence of ownership.

Shares shall be issued only upon acceptance of the subscription and subject to payment of the subscription price, under
the conditions disclosed in the sales documents of the Company. The subscriber will, upon acceptance of the subscription
and receipt of the purchase price, receive title to the Shares purchased by him.

The transfer of a Share shall be effected by a written declaration of transfer inscribed on the register of Shareholders,
such declaration of transfer, in a form acceptable to the Company, to be dated and signed by the transferor and the
transferee or by persons holding suitable powers of attorney to act therefore. The Company may also accept as evidence
of transfer other instruments of transfer satisfactory to the Company.

Any Shareholder has to indicate to the Company an address to be maintained in the Share register. All notices and
announcements of the Company given to Shareholders shall be validly made at such address. Any Shareholder may, at
any moment, request in writing amendments to his address as maintained in the Share register. The Shareholder shall be
responsible for ensuring that its details, including its address, for the register of Shareholders are kept up to date and
shall bear any and all responsibility should any details be incorrect or invalid.
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The Company will recognise only one holder in respect of each Share in the Company. In the event of joint ownership,
the Company may suspend the exercise of any right deriving from the relevant Share or Shares until one person shall
have been designated to represent the joint owners vis-à-vis the Company.

In the case of joint shareholders, the Company reserves the right to pay any redemption proceeds, distributions or
other payments to the person that has been designated to represent the joint owners.

If a conversion or a payment made by any subscriber results in the issue of a Share fraction, such fraction shall be
entered into the register of Shareholders. It shall not be entitled to vote but shall, to the extent the Company shall
determine, be entitled to a corresponding fraction of the dividend.

Art. 10. Limitation to the ownership of Shares. The Board of Directors shall have power to impose or relax such
restrictions on any Sub-Fund or Class of Shares as it may think necessary for the purpose of ensuring that no Shares in
the Company or no Shares of any Sub-Fund in the Company are acquired or held by (a) any person in breach of any laws
or regulations of any country or governmental or regulatory authority if the Company, any Shareholder or any other
person (all as determined by the Directors) would suffer any pecuniary or other disadvantage as a result of such breach)
or (b) any person in circumstances which in the opinion of the Board of Directors might result in the Company incurring
any liability to taxation (including inter alia any liability that might derive from the Foreign Account Tax Compliance Act
("FATCA") or suffering any other pecuniary disadvantage which the Company might not otherwise have incurred or
suffered, including a requirement to register under any securities or investment or other laws or requirements of any
country or authority.

More specifically, the Company may restrict or prevent the ownership of Shares in the Company by any person, firm
or corporate body, and without limitation, by any "U.S. person", (as defined hereafter) and any person, firm or corporate
body targeted by FATCA.

For such purposes, the Company may, at its discretion and without liability:
a) decline to issue any Share and to register any transfer of a Share, where it appears to it that such registration or

transfer would or might result in such Share being directly or beneficially owned by a person, who is precluded from
holding Shares in the Company; and/or

b) at any time require any person whose name is entered in the register of Shareholders to furnish it with any infor-
mation, supported by affidavit, which it may consider necessary for the purpose of determining whether or not beneficial
ownership of such Shareholder's Shares rests in a person who is precluded from holding Shares in the Company; and/or

c) where it appears to the Company that any person, who is precluded pursuant to this Article from holding Shares
in the Company, either alone or in conjunction with any other person, is a beneficial owner of Shares compulsorily
purchase from any such Shareholder all Shares held by such Shareholder:

In such cases enumerated under (a) to (c) above, the Company may compulsorily redeem from any such Shareholder
all shares held by such Shareholder in the following manner:

1) The Company shall serve a notice (hereinafter referred to as the "Redemption Notice") upon the Shareholder
subject to compulsory repurchase; the Redemption Notice shall specify the Shares to be repurchased as aforesaid, the
Redemption Price (as defined here below) to be paid for such Shares and the place at which this price is payable. Any
such notice may be served upon such Shareholder by registered mail, addressed to such Shareholder at his last known
address or at his address as indicated in the Share register. Immediately after the close of business on the date specified
in the Redemption Notice, such Shareholder shall cease to be the owner of the Shares specified in the redemption notice,

2) The price at which the Shares specified in any Redemption Notice shall be purchased (hereinafter referred to as
the "Redemption Price") shall be an amount based on the Net Asset Value per Share of the Class and the Sub-Fund to
which the Shares belong, determined in accordance with Article 11 hereof, as at the date of the Redemption Notice,

3) Subject to all applicable laws and regulations, payment of the Redemption Price will be made to the owner of such
Shares in the currency in which the Shares are denominated or in certain other currencies as may be determined from
time to time by the Board of Directors, and will be deposited by the Company with a bank in Luxembourg or elsewhere
(as specified in the Redemption Notice) for payment to such owner,

4) The exercise by the Company of the powers conferred by this Article 10 shall not be questioned or invalidated in
any case on the ground that there was insufficient evidence of ownership of Shares by any person at the date of any
Redemption Notice, provided that in such case the said powers were exercised by the Company in good faith.

The Company may also, at its discretion and without liability, decline to accept the vote of any person who is precluded
pursuant to this Article from holding Shares in the Company at any meeting of Shareholders of the Company.

Whenever used in these Articles, the term "U.S. person" shall include a national or resident of the United States of
America or any of its states, territories, possessions or areas subject to its jurisdiction (the "United States") and any
partnership, corporation or other entity organised or created under the laws of the United States or any political sub-
division thereof. The Directors may clarify the term U.S. person in the Company's sales documents.

In addition to the foregoing, the Board of Directors may restrict the issue and transfer of Shares of a Class of Shares
or of a Sub-Fund to institutional investors within the meaning of the Article 174 of the Law ("Institutional Investor(s)").
The Board of Directors may, at its discretion, delay the acceptance of any subscription application for Shares of a Class
of Shares or of a Sub-Fund reserved for Institutional Investors until such time as the Company has received sufficient
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evidence that the applicant qualifies as an Institutional Investor. If it appears at any time that a holder of Shares of a Class
of Shares or of a Sub-Fund reserved to Institutional Investors is not an Institutional Investor, the Board of Directors will
convert the relevant Shares into Shares of a Class of Shares or of a Sub-Fund which is not restricted to Institutional
Investors (provided that there exists such a Class of Shares or of a Sub-Fund with similar characteristics) or compulsorily
redeem the relevant Shares in accordance with the provisions set forth above in this Article. The Board of Directors will
refuse to give effect to any transfer of Shares and consequently refuse for any transfer of Shares to be entered into the
register of Shareholders in circumstances where such transfer would result in a situation where Shares of a Class of
Shares or of a Sub-Fund to Institutional Investors would, upon such transfer, be held by a person not qualifying as an
Institutional Investor. In addition to any liability under applicable law, (i) each Shareholder who is precluded from holding
Shares in the Company who holds Shares of the Company or (ii) each Shareholder who does not qualify as an Institutional
Investor who holds Shares in a Class of Shares or of a Sub-Fund restricted to Institutional Investors, shall hold harmless
and indemnify the Company, the Board of Directors, the other Shareholders of the relevant Class of Shares or of a Sub-
Fund and the Company's agents for any damages, losses and expenses resulting from or connected to such holding
circumstances where the relevant shareholder had furnished misleading or untrue documentation or had made misleading
or untrue representations to wrongfully establish its status as an Institutional Investor or has failed to notify the Company
of its change of such status.

3. Net asset value, Issue and Repurchase of Shares, Suspension of the calculation of the net asset value

Art. 11. Net Asset Value. The Net Asset Value per Share of each Class of Shares in each Sub-Fund of the Company
shall be determined periodically by the Company, but in any case not less than twice a month or, subject to regulatory
approval, no less than once a month, as the Board of Directors may determine (every such day for determination of the
Net Asset Value being referred to herein as the "Valuation Day") on the basis of prices whose references are specified
in the Company's sales documents.

The Net Asset Value per Share is expressed in the reference currency of each Sub-Fund/Class and, for each Class of
Shares for all Sub-Funds, is determined by dividing the value of the total assets (including accrued income) of each Sub-
Fund properly allocable to such Class of Shares less the total liabilities of such Sub-Fund properly allocable to such Class
of Shares by the total number of Shares of such Class outstanding on any Valuation Day. The Board of Directors may
also apply dilution adjustments, swing pricing techniques as disclosed in the Company's sales document.

The valuation of the Net Asset Value per Share of the different Classes of Shares shall be made in the following manner:

A) The assets of the Company shall be deemed to include:

(1) all cash in hand or receivable or on deposit, including accrued interest;

(2) all bills and demand notes and accounts due (including the price of securities sold but not collected);

(3) all securities, shares, bonds, units/shares in undertakings for collective investment, debentures, options or sub-
scription rights and any other investments and securities belonging to the Company;

(4) all dividends and distributions due to the Company in cash or in kind; the Company may however adjust the valuation
to check fluctuations of the market value of securities due to trading practices such a trading ex dividend or ex rights;

(5) all accrued interest on securities held by the Company except to the extent such interest is comprised in the
principal thereof;

(6) the preliminary expenses of the Company insofar as the same have not been written off, provided that such
preliminary expenses may be written off directly from the capital of the Company;

(7) all other permitted assets of every kind and nature, including prepaid expenses.

The value of such assets shall be determined as follows:

i) shares or units in open-ended undertakings for collective investment, which do not have a price quotation on a
regulated market, will be valued at the actual net asset value for such shares or units as of the relevant Valuation Day,
failing which they shall be valued at the last available net asset value which is calculated prior to such Valuation Day. In
the case where events have occurred which have resulted in a material change in the net asset value of such shares or
units since the last net asset value was calculated, the value of such shares or units may be adjusted at their fair value in
order to reflect, in the reasonable opinion of the Board of Directors, such change;

ii) the value of securities (including a share or unit in a closed-ended undertaking for collective investment and in an
exchange traded fund) and/or financial derivative instruments which are listed and with a price quoted on any official stock
exchange or traded on any other organised market at the closing price. Where such securities or other assets are quoted
or dealt in or on more than one stock exchange or other organised markets, the Board of Directors shall select the
principal of such stock exchanges or markets for such purposes;

iii) shares or units in undertakings for collective investment the issue or redemption of which is restricted and in
respect of which a secondary market is maintained by dealers who, as principal market-makers, offer prices in response
to market conditions may be valued by the Board of Directors in line with such prices;

iv) the value of any cash on hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses,
cash dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received shall be deemed to be the full amount
thereof, unless in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof shall be
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arrived at after making such discount as the Board of Directors may consider appropriate in such case to reflect the true
value thereof;

v) the financial derivative instruments which are not listed on any official stock exchange or traded on any other
organised market will be valued in a reliable and verifiable manner on a daily basis and verified by a competent professional
appointed by the Company;

vi) swap contracts will be valued according to generally accepted valuation rules that can be verified by auditors. Asset
based swap contracts will be valued by reference to the market value of the underlying assets. Cash flow based swap
contracts will be valued by reference to the net present value of the underlying future cash flows;

vii) the value of any security or other asset which is dealt principally on a market made among professional dealers
and institutional investors shall be determined by reference to the last available price;

viii) any assets or liabilities in currencies other than the relevant currency of the concerned Sub-Fund will be converted
using the relevant spot rate quoted by a bank or other responsible financial institution;

ix) in the event that any of the securities held in the Company portfolio on the relevant day are not listed on any stock
exchange or traded on any organised market or if with respect to securities listed on any stock exchange or traded on
any other organised market, the price as determined pursuant to sub-paragraph (ii) is not, in the opinion of the Board of
Directors, representative of the fair market value of the relevant securities, the value of such securities will be determined
prudently and in good faith based on the reasonably foreseeable sales price or any other appropriate valuation principles;

x) in the event that the above mentioned calculation methods are inappropriate or misleading, the Board of Directors
may adopt to the extent such valuation principles are in the best interests of the Shareholders any other appropriate
valuation principles for the assets of the Company; and

xi) in circumstances where the interests of the Company or its Shareholders so justify (avoidance of market timing
practices, for example), the Board of Directors may take any appropriate measures, such as applying a fair value pricing
methodology to adjust the value of the Company's assets.

If after the Net Asset Value per Share has been calculated, there has been a material change in the quoted prices on
the markets on which a substantial portion of the investments of the Company attributable to a particular Sub-Fund is
dealt or quoted, the Company may, in order to safeguard the interests of the Shareholders and the Company, cancel the
first valuation and carry out a second valuation. In the case of such a second valuation, all issues, conversions or redemp-
tions of Shares dealt with by the Sub-Fund for such a Valuation Day must be made in accordance with this second valuation.

B) The liabilities of the Company shall be deemed to include:

(1) all loans, bills and accounts payable;

(2) all accrued or payable administrative expenses (including but not limited to management fee, depositary fee and
corporate agents' insurance premiums fee and any other fees payable to representatives and agents of the Company, as
well as the costs of incorporation and registration, legal publications and sales documents printing, financial reports and
other documents made available to Shareholders, marketing and advertisement costs as well as costs incurred in relation
to structures which may be required by law or regulations in the jurisdictions in which the Shares are marketed);

(3) all known liabilities, present and future, including all matured contractual obligations for payments of money or
property, including the amount of any unpaid dividends declared by the Company where the date of valuation falls on the
record date for determination of the person entitled thereto or is subsequent thereto;

(4) an appropriate provision for future taxes based on capital and income as at the date of the valuation and any other
reserves, authorised and approved by the Board of Directors; and

(5) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature except liabilities related to Shares in the relevant
Class toward third parties. In determining the amount of such liabilities the Company may take into account all adminis-
trative and other expenses of a regular or periodical nature on an estimated figure for yearly or other periods in advance,
and may accrue the same in equal proportions over any such period.

C) The Directors shall establish a pool of assets for each Sub-Fund in the following manner:

(1) the proceeds from the allotment and issue of each Class of Shares of such Sub-Fund shall be applied in the books
of the Company to the portfolio of assets established for that Sub-Fund, and the assets and liabilities and income and
expenditure attributable thereto shall be applied to such pool subject to the provisions of this Article;

(2) where any asset is derived from another asset, such derivative asset shall be applied in the books of the Company
to the same pool as the assets from which it was derived and on each re-evaluation of an asset, the increase or diminution
in value shall be applied to the relevant pool;

(3) where the Company incurs a liability which relates to any asset of a particular pool or to any action taken in
connection with an asset of a particular pool, such liability shall be allocated to the relevant pool;

(4) in the case where any asset or liability of the Company cannot be considered as being attributable to a particular
pool, such asset or liability shall be allocated to all the pools pro rata to the Net Asset Values of each pool; provided that
all liabilities, attributable to a pool shall be binding on that pool; and
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(5) upon the record date for the determination of the person entitled to any dividend declared on any Class of Shares,
the Net Asset Value of such Class of Shares shall be reduced or increased by the amount of such dividends depending
on the distribution policy of the relevant class.

D) For the purpose of valuation under this Article:

(1) Shares of the Company to be redeemed under Article 12 hereof shall be treated as existing and taken into account
until immediately after the time specified by the Directors on the Valuation Day on which such valuation is made, and,
from such time and until paid, the price therefore shall be deemed to be a liability of the Company;

(2) Shares of the Company in respect of which subscription has been accepted but payment has not yet been received
shall be deemed to be existing as from the close of business on the Valuation Day on which they have been allotted and
the price therefore, until received by the Company, shall be deemed a debt due to the Company;

(3) all investments, cash balances and other assets of any Sub-Fund expressed in currencies other than the currency
of denomination in which the Net Asset Value per Share of the relevant Sub-Fund is calculated shall be valued after taking
into account the market rate or rates of exchange in force at the date and time for determination of the Net Asset Value
of the relevant Sub-Fund;

(4) effect shall be given on any Valuation Day to any purchases or sales of securities contracted for by the Company
on such Valuation Day, to the extent practicable; and

(5) the valuation referred to above shall reflect that the Company is charged with all expenses and fees in relation to
the performance under contract or otherwise by agents for management company services (if appointed), asset mana-
gement, custodial, domiciliary, registrar and transfer agency, audit, legal and other professional services and with the
expenses of financial reporting, notices and dividend payments to Shareholders and all other customary administration
services and fiscal charges, if any.

E) The Board of Directors may invest and manage all or any part of the pools of assets established for one or more
Sub-Fund(s) (hereafter referred to as "Participating Funds") on a pooled basis where it is applicable with regard to their
respective investment sectors to do so. Any such enlarged asset pool ("Enlarged Asset Pool") shall first be formed by
transferring to it cash or (subject to the limitations mentioned below) other assets from each of the Participating Funds.
Thereafter the Directors may from time to time make further transfers to the Enlarged Asset Pool. They may also transfer
assets from the Enlarged Asset Pool to a Participating Fund, up to the amount of the participation of the Participating
Fund concerned. Assets other than cash may be allocated to an Enlarged Asset Pool only where they are appropriate to
the investment sector of the Enlarged Asset Pool concerned.

The assets of the Enlarged Asset Pool to which each Participating Fund shall be entitled, shall be determined by
reference to the allocations and withdrawals made on behalf of the other Participating Funds.

Dividends, interests and other distributions of an income nature received in respect of the assets in an Enlarged Asset
Pool will be immediately credited to the Participating Funds, in proportion to their respective entitlements to the assets
in the Enlarged Asset Pool at the time or receipt.

Art. 12. Issue, Redemption and Conversion of Shares. The Board of Directors is authorised to issue further fully paid-
up Shares of each Class of each Sub-Fund at any time at a price based on the Net Asset Value per Share for each Class
of Shares of each Sub-Fund determined in accordance with Article 11 hereof, as of such Valuation Day as is determined
in accordance with such policy as the Board of Directors may from time to time determine. Such price may be increased
by applicable charges, as approved from time to time by the Board of Directors and described in the Company's sales
document not exceeding 10 business days after the relevant Valuation Day. Such price may be rounded upwards or
downwards as the Board of Directors may resolve. During any initial offer period to be determined by the Board of
Directors and disclosed to investors, the issue price may also be based on an initial subscription price, increased by any
dilution levy and/or applicable charges (if any).

The Board of Directors may delegate to any duly authorised Director or officer of the Company or to any other duly
authorised person, the duty of accepting subscriptions and of receiving payment for such new Shares.

All new Share subscriptions shall, under pain of nullity, be entirely paid-up, and the Shares issued carry the same rights
as those Shares in existence on the date of the issuance. The subscription price shall be paid within a period as determined
by the Board of Directors and specified in the Company's sales documents.

The Company may reject any subscription in whole or in part, and the Directors may, at any time and from time to
time and in their absolute discretion without liability and without notice, discontinue the issue and sale of Shares of any
Class in any one or more Sub-Funds.

The subscription price (not including the sales commission or any other changes) may, upon approval of the Board of
Directors, and subject to all applicable laws and regulations, namely with respect to a special audit report confirming the
value of any assets contributed in kind (if legally required), be paid by contributing to the Company assets acceptable to
the Board of Directors consistent with the investment policy and investment restrictions of the Company. The costs for
such subscription in kind, in particular the costs of the special audit report, will be borne by the shareholder requesting
the subscription in kind or by a third party, but will not be borne by the Company unless the Board of Directors considers
that the subscription in kind is in the interests of the Company or made to protect the interests of the Company, in which
case such costs may be borne in all or in part by the Company.
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Any Shareholder may request the redemption of all or part of his Shares by the Company provided that:

(i) the Company may determine the notice period required for lodging redemption requests. Applicable notice periods
(if any) will be disclosed in the sales documents of the Company;

(ii) in the case of a request for redemption of part of his Shares, the Company may, if compliance with such request
would result in a holding of Shares of any one Class or in any one Sub-Fund with an aggregate Net Asset Value of less
than such amount or number of Shares as the Board of Directors may determine from time to time and as described in
the sales documents, redeem all the remaining Shares held by such Shareholder;

(iii) the Company may limit the total number of Shares of any Sub-Fund which may be redeemed (including conversions)
on a Valuation Day to a certain percentage as disclosed in the Company's sales documents of the Net Asset Value of
such Sub-Fund on a Valuation Day. Redemption or conversion requests exceeding the threshold determined by the Board
of Directors may be deferred as disclosed in the sales documents of the Company. Deferred redemption or conversion
requests will be dealt in priority to later requests. Unless otherwise provided for herein, in case of deferral of redemption
the relevant Shares shall be redeemed at a price based on the Net Asset Value per Share prevailing at the date on which
the redemption is effected, less any redemption charge in respect thereof and/or less any applicable dilution levy and/or
less any contingent deferred charge and/or less any other charge as foreseen by the sales documents of the Company.

The redemption proceeds shall be paid within the timeframe provided for in the sales documents of the Company and
shall be based on the price for the relevant Class of Shares of the relevant Sub-Fund as determined in accordance with
the provisions of Article 11 hereof, less any redemption charge in respect thereof and/or less any applicable dilution levy
and/or less any contingent deferred charge and/or less any other charge as foreseen by the sales documents of the
Company.

If in exceptional circumstances the liquidity of the portfolio of assets maintained in respect of the Class of Shares of a
given Sub-Fund being redeemed is not sufficient to enable the payment to be made within such a period, such payment
shall be made as soon as reasonably practicable thereafter but without interest.

Payment of redemption proceeds may be delayed if there are any specific statutory provisions such as foreign exchange
restrictions, or any circumstances beyond the Company's control which make it impossible to transfer the redemption
proceeds to the country where the redemption was requested.

With the consent of or upon request of the Shareholder(s) concerned, the Board of Directors may satisfy redemption
requests in whole or in part in kind by allocating to the redeeming Shareholders investments from the portfolio in value
equal to the Net Asset Value attributable to the Shares to be redeemed as described in the Company's sales documents.
Such redemption will, if required by law or regulation, be subject to a special audit report by the approved statutory
auditor of the Company confirming the number, the denomination and the value of the assets which the Board of Directors
will have determined to be contributed in counterpart of the redeemed Shares. The costs for such redemptions in kind,
in particular the costs of the special audit report, will be borne by the Shareholder requesting the redemption in kind or
by a third party, but will not be borne by the Company unless the Board of Directors considers that the redemption in
kind is in the interests of the Company or made to protect the interests of the Company, in which case such costs may
be borne in all or in part by the Company. The nature and type of assets to be transferred in such case shall be determined
on a fair and reasonable basis and without prejudicing the interests of the other holders of Shares in the relevant Sub-
Fund.

Shares of the Company redeemed by the Company shall be cancelled.

Unless otherwise provided for in the sales documents of the Company, any Shareholder is entitled to request the
conversion of whole or part of his Shares, provided that the Board of Directors may, in the Company's sales documents:

a) set terms and conditions as to the right and frequency of conversion of Shares between Sub-Funds or between
Classes of Shares; and

b) subject conversions to the payment of such charges and commissions as it shall determine.

If as a result of any request for conversion, the aggregate Net Asset Value per Share of the Shares held by a Shareholder
in any Class of Shares would fall below the minimum holding amount as disclosed in the sales document as determined
by the Board of Directors, then the Company may decide that this request be treated as a request for conversion for
the full balance of such Shareholder's holding of Shares in such Class, as stated in the sales documents.

Such a conversion shall be effected on the basis of the Net Asset Value of the relevant Shares of the different Sub-
Funds or Classes of Shares, determined in accordance with the provisions of Article 11 hereof. The relevant number of
Shares may be rounded up or down to a certain number of decimal places as determined by the Board of Directors and
described in the sales documents.

Subscription, redemption and conversion requests shall be revocable under the conditions determined by the Board
of Directors and disclosed (if any) in the sales documents of the Company as well as in the event of suspension of the
Net Asset Value Calculation, as further detailed in Article 13 of these Articles of Incorporation.
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Art. 13. Suspension of the calculation of the Net Asset Value and of the issue, the redemption and the conversion of
Shares. The Company may suspend the calculation of the Net Asset Value of one or more Share Classes and the issue,
redemption and conversion of any Classes of Shares in the following circumstances:

a) during any period when any market or stock exchange, which is the principal market or stock exchange on which
a material part of the investments of the relevant Sub-Fund for the time being are quoted, is closed, or during which
dealings are substantially restricted or suspended;

b) during the existence of any state of affairs which constitutes an emergency as a result of which disposal or valuation
of investments of the relevant Sub-Fund by the Company is not possible;

c) during any period when the publication of an index, underlying of a financial derivative instrument representing a
material part of the assets of the relevant Sub-Fund is suspended;

d) during any period when the determination of the net asset value per share of the underlying fund of funds or the
dealing of their shares/units in which a Sub-Fund is a materially invested is suspended or restricted;

e) during any breakdown in the means of communication normally employed in determining the price of any of the
relevant Sub-Fund's investments or the current prices on any market or stock exchange;

f) during any period when remittance of monies which will or may be involved in the realisation of, or in the repayment
for any of the relevant Sub-Fund's investments is not possible;

g) from the date on which the Board of Directors decides to liquidate or merge one or more Sub-Fund(s) or Class or
in the event of the publication of the convening notice to a general meeting of Shareholders at which a resolution to wind
up or merge the Company or one or more Sub-Fund(s) or Class is to be proposed; or

h) during any period when in the opinion of the Directors of the Company there exist circumstances outside the
control of the Company where it would be impracticable or unfair towards the Shareholders to continue dealing in Shares
of any Sub-Fund of the Company.

The Company may cease the issue, allocation, conversion and redemption of the Shares forthwith upon the occurrence
of an event causing it to enter into liquidation or upon the order of the Luxembourg supervisory authority.

The suspension of the calculation of the Net Asset Value of a Sub-Fund shall have no effect on the calculation of the
Net Asset Value per Share, the issue, redemption and conversion of Shares of any other Sub-Fund which is not suspended.

To the extent legally or regulatory required or decided by the Company, Shareholders who have requested conversion
or redemption of their Shares will be promptly notified in writing of any such suspension and of the termination thereof.
The Board of Directors may also make public such suspension in such a manner as it deems appropriate.

Suspended subscription, redemption and conversion applications may be withdrawn by written notice provided that
the Company receives such notice before the suspension ends.

Suspended subscription, redemption and conversion applications shall be executed on the first Valuation Day following
the resumption of Net Asset Value calculation by the Company.

4. General shareholders' Meetings

Art. 14. General provisions. Any regularly constituted meeting of the Shareholders of the Company shall represent
the entire body of Shareholders of the Company. Its resolutions shall be binding upon all Shareholders of the Company
regardless of the Class of Shares held by them. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating
to the operations of the Company.

Art. 15. Annual general Shareholders' meeting. The annual general meeting of Shareholders shall be held, in accordance
with Luxembourg law, in Luxembourg at the registered office of the Company or such other place in Luxembourg as may
be specified in the notice of the meeting on the third Wednesday of April in each year. If such day is not a bank business
day in Luxembourg, then the annual general meeting shall be held on the next following bank business day.

If permitted by and under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the annual general meeting of
Shareholders may be held at another date, time or place than those set forth in the preceding paragraph, which date,
time and place are to be decided by the Board of Directors.

Other meetings of Shareholders or of holders of Shares of any specific Sub-Fund or Class may, where required or
appropriate, be held at such place and time as may be specified in the respective notices of meeting.

Art. 16. General meetings of Shareholders of Classes of Shares. The Shareholders of any Sub-Fund or any Class of
Shares may hold or be convened to, at any time, general meetings to decide on any matters which relate exclusively to
such Sub-Fund or Class of Shares.

Two or more Classes of Shares or Sub-Funds may be treated as a single Class or Sub-Fund if such Sub-Funds or Classes
would be affected in the same way by the proposals requiring the approval of holders of Shares relating to the separate
Sub-Funds or Classes.

Art. 17. Shareholders' meetings. The quorum and time required by law shall govern the notice for and conduct of the
meetings of Shareholders of the Company, unless otherwise provided herein.
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Each whole Share, regardless of the Class and of the Sub-Fund to which it belongs, is entitled to one vote, subject to
the limitations imposed by these Articles of Incorporation. A Shareholder may act at any meeting of Shareholders by
appointing another person as his proxy in writing or by cable, telegram, telex, telefax message, facsimile or any other
electronic means capable of evidencing such proxy. Fractions of Shares are not entitled to a vote.

Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a meeting of Shareholders duly
convened will be passed by simple majority of the votes cast. Votes cast shall not include votes in relation to Shares in
respect of which the Shareholders have not taken part in the vote or have abstained or have returned a blank or invalid
vote. A corporation may execute a proxy under the hand of a duly authorised officer.

If and to the extent permitted by the Board of Directors for a specific meeting of Shareholders, each Shareholder may
vote through voting forms sent by post or facsimile to the Company's registered office or to the address specified in the
convening notice. The Shareholders may only use voting forms provided by the Company and which contain at least (i)
the name, address or registered office of the relevant Shareholder, (ii) the total number of Shares held by the relevant
Shareholder and, if applicable, the number of Shares of each Class held by the relevant Shareholder, (iii) the place, date
and time of the general meeting, (iv) the agenda of the general meeting, (v) the proposal submitted for decision of the
general meeting, as well as (vi) for each proposal three boxes allowing the Shareholder to vote in favour, against or abstain
from voting on each proposed resolution by ticking the appropriate box. Voting forms, which show neither a vote in
favour, nor against the resolution, nor an abstention shall be void. The Company will only take into account voting forms
received prior to the general meeting of Shareholders to which they relate.

The Board of Directors may determine all other conditions that must be fulfilled by Shareholders for them to take
part in any meeting of Shareholders.

Where there is more than one Class of Shares or Sub-Fund and the resolution of the general meeting is such as to
change the respective rights thereof, such resolution must, in order to be valid, be approved separately by Shareholders
of such Class of Shares or Sub-Fund in accordance with the quorum and majority requirements provided for by this
Article.

Art. 18. Notice to the general Shareholders' meetings. Shareholders shall meet upon call by the Board of Directors
or upon the written request of Shareholders representing at least one tenth of the share capital of the Company. To the
extent required by law, the notice shall be published in the Mémorial Recueil des Sociétés et Associations of Luxembourg,
in a Luxembourg newspaper and in such other newspapers as the Board of Directors may decide.

Under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the notice of any general meeting of Shareholders
may provide that the quorum and the majority applicable for this general meeting will be determined by reference to the
Shares issued and outstanding at a certain date and time preceding the general meeting (the "Record Date"), whereas the
right of a Shareholder to participate at a general meeting of Shareholders and to exercise the voting right attached to his
Shares will be determined by reference to the Shares held by this Shareholder as at the Record Date.

5. Management of the company

Art. 19. Board of Directors. The Company shall be managed by a Board of Directors composed of not less than three
members who need not to be Shareholders of the Company.

Art. 20. Duration of the appointment of the Directors, Renewal of the Board of Directors. The Directors shall be
elected by a general meeting of Shareholders for a period ending at the next annual general meeting and until their
successors are elected and qualify, provided, however, that a Director may be removed with or without cause and/or
replaced or an additional director appointed at any time by resolution adopted by the general meeting of Shareholders.

In the event of a vacancy in the office of a Director because of death, retirement or otherwise, the remaining Directors
may meet and may elect, by majority vote, a new Director to fill such vacancy on a provisional basis until the next general
meeting of Shareholders.

Art. 21. Committee of the Board of Directors. The Board of Directors shall choose from among its members a
chairman, and may choose from among its members one or more vice-chairmen. It may also chose a secretary, who need
not be a Director, who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board of Directors and of the
Shareholders.

Art. 22. Meetings and deliberations of the Board of Directors. The Board of Directors shall meet upon call by the
chairman, or any two Directors, at the place indicated in the notice of meeting.

The chairman shall preside at all meetings of Shareholders and the Board of Directors, but in his absence the Share-
holders or the Board of Directors may appoint another Director by a majority vote to preside at such meetings. For
general meetings of Shareholders and in the case no Director is present, any other person may be appointed as chairman.

The Board of Directors from time to time may appoint officers of the Company, including a general manager, any
assistant managers, assistant secretaries or other officers considered necessary for the operation and management of the
Company. Any such appointment may be revoked at any time by the Board of Directors. Officers need not be Directors
or Shareholders of the Company. The officers appointed, unless otherwise stipulated herein, shall have the powers and
duties given to them by the Board of Directors.
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Written notice of any meeting of the Board of Directors shall be given to all Directors at least 24 hours in advance
of the hour set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances
shall be set forth in the notice of meeting. This notice may be waived by the consent in writing or by cable, telegram,
telex or facsimile transmission or any other electronic means capable of evidencing such waiver of each Director. Separate
notice shall not be required for meetings held at times and places prescribed in a schedule previously adopted by resolution
of the Board of Directors.

Any Director may act at any meetings of the Board of Directors by appointing in writing another Director as his proxy.
Directors may also cast their vote in writing or by cable, telegram, facsimile transmission or any other electronic means
capable of evidencing such vote.

Any Director may attend a meeting of the Board of Directors using teleconference or video conference means,
provided that (i) the Director attending the meeting can be identified, (ii) all persons participating in the meeting can hear
and speak to each other, (iii) the transmission is performed on an on-going basis and (iv) the Directors can properly
deliberate. The participation in a meeting by such means shall constitute presence in person at the meeting and the meeting
is deemed to be held at the registered office of the Company.

The Directors may only act duly convened meetings of the Board of Directors. Directors may not bind the Company
by their individual signature, except as specifically permitted by resolution of the Board of Directors.

The Board of Directors can deliberate or act validly only if at least half of the Directors are present or represented
at a meeting of Directors. Decisions shall be taken by a majority of the votes of the Directors present or represented at
such meeting. The chairman shall have a casting vote.

Resolutions signed by all members of the Board of Directors will be as valid and effective as if passed at a meeting duly
convened and held. Such signatures may appear on a single document or multiple copies of an identical resolution and
may be evidenced by letters, cables, telegrams, telexes, facsimile transmission and other means capable of evidencing such
consent.

The Board of Directors may delegate, under its responsibility and supervision, its powers to conduct the daily mana-
gement and affairs of the Company and its powers to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose,
to natural persons or corporate entities which need not be members of the Board of Directors.

Art. 23. Minutes. The minutes of any meeting of the Board of Directors shall be signed by the chairman, or in his
absence, by the chairman pro tempore who presided at such meeting.

Copies or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by
such chairman, or by the secretary, or by two Directors.

Art. 24. Engagement of the Company vis-à-vis third persons. The Company shall be engaged by the signature of two
members of the Board of Directors or by the individual signature of any duly authorised officer of the Company or by
the individual signature of any other person to whom authority has been delegated by the Board of Directors.

Art. 25. Powers of the Board of Directors. The Board of Directors determines the general orientation of the mana-
gement and of the investment policy, as well as the guidelines to be followed in the management of the Company, always
in compliance with the principle of risk diversification. When any investment policies are determined and implemented,
the Board of Directors shall ensure compliance with the following provisions:

The Board of Directors may decide that investment of the Company be made (i) in transferable securities and money
market instruments admitted to or dealt in on a regulated market as defined by the Law, (ii) in transferable securities and
money market instruments dealt in on another market in a Member State (as defined by the Law) which is regulated,
operates regularly and is recognised and open to the public, (iii) in transferable securities and money market instruments
admitted to official listing on a stock exchange in Europe, Asia, Oceania (including Australia), the American continents
and Africa, or dealt in on another market in the countries referred to above, provided that such market is regulated,
operates regularly and is recognised and open to the public, (iv) in recently issued transferable securities, and money
market instruments provided the terms of the issue provide that application be made for admission to official listing in
any of the stock exchanges or other regulated markets referred to above and provided that such admission is secured
within one year of issue, as well as (v) in any other transferable securities, instruments or other assets within the res-
trictions as shall be set forth by the Board of Directors in compliance with applicable laws and regulations and disclosed
in the sales documents of the Company.

The Board of Directors may decide to invest up to one hundred per cent of the total net assets of each Sub-Fund of
the Company in different transferable securities and money market instruments issued or guaranteed by any Member
State of the European Union, its local authorities, a non-Member State of the European Union, as acceptable by the
Luxembourg supervisory authority and disclosed in the sales documents of the Company (including but not limited to
any member state of the Organisation for Economic Cooperation and Development ("OECD") Singapore, or any member
state of the G20), or public international bodies of which one or more of Member States of the European Union are
members, provided that in the cases where the Company decides to make use of this provision it must hold, on behalf
of the Sub-Fund concerned, securities from at least six different issues and securities from any one issue may not account
for more than thirty per cent of such Sub-Fund's total net assets.
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The Board of Directors may decide that investments of the Company be made in financial derivative instruments,
including equivalent cash settled instruments, dealt in on a regulated market as referred to in the Law and / or over-the-
counter provided that, among others, the underlying consists of instruments covered by Article 41 (1) of the Law, financial
indices, interest rates, foreign exchange rates or currencies, in which the Company may invest according to its investment
objectives as disclosed in its sales documents.

The Board of Directors may decide that investments of a Sub-Fund to be made with the aim to replicate a certain
index provided that the relevant index is recognised by the Luxembourg supervisory authority on the basis that it is
sufficiently diversified, represents an adequate benchmark for the market to which it refers and is published in an appro-
priate manner.

Investments of the Company may be made either directly or indirectly through wholly owned subsidiaries. When
investments of the Company are made in the capital of subsidiary companies which, exclusively on its behalf, carry on
only the business of management, advice or marketing in the country where the subsidiary is located, with regard to the
redemption of units at the request of Shareholders, Article 48 paragraphs (1) and (2) of the Law do not apply. Any
reference in these Articles to "investments" and "assets" shall mean, as appropriate, either investments made and assets
beneficially held directly or investments made and assets beneficially held indirectly through the aforesaid subsidiaries.

The Company will not invest more than 10% of the net assets of any Sub-Fund in undertakings for collective investment
as defined in Article 41 (1) e) of the Law unless specifically foreseen in the sales documents of the Company for a Sub-
Fund.

Under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, any Sub-Fund may, to the widest extent permitted
by applicable Luxembourg laws and regulations, but in accordance with the provisions set forth in the sales documents,
invest in one or more Sub-Funds. The relevant legal provisions on the computation of the Net Asset Value will be applied
accordingly. In such case and subject to conditions set forth in applicable Luxembourg laws and regulations, the voting
rights, if any, attaching to the Shares held by a Sub-Fund in another Sub-Fund are suspended for as long as they are held
by the Sub-Fund concerned. In addition and for as long as these Shares are held by a Sub-Fund, their value will not be
taken into consideration for the calculation of the net assets of the Company for the purposes of verifying the minimum
capital required by the Law.

Under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the Board of Directors may, at any time it deems
appropriate and to the largest extent permitted by applicable Luxembourg laws and regulations, but in accordance with
the provisions set forth in the sales documents of the Company, (i) create any Sub-Fund qualifying either as a feeder
UCITS or as a master UCITS, (ii) convert any existing Sub-Fund into a feeder UCITS Sub-Fund or (iii) change the master
UCITS of any of its feeder UCITS Sub-Funds.

The Board of Directors may invest and manage all or any part of the pools of assets established for two or more Sub-
Funds on a pooled basis, as described in Article 11, where it is appropriate with regard to their respective investment
sectors to do so.

In order to reduce operational and administrative charges while allowing a wider diversification of the investments,
the Board of Directors may decide that part or all of the assets of the Company will be co-managed with assets belonging
to other collective investment schemes or that part will be co-managed among themselves.

Art. 26. Interest. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall be
affected or invalidated by the fact that any one or more of the Directors or officers of the Company is interested in, or
is a Director, associate, officer or employee of any such other company or firm.

Any Director or officer of the Company who serves as a Director, officer or employee of any company or firm with
which the Company shall contract or otherwise engage in business shall not, by reason his connection and/or relationship
with that other company or firm, be prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to
any such contract or other business.

In the event that any Director or officer of the Company may have any personal interest in any transaction submitted
for approval to the Board of Directors conflicting with that of the Company, that Director or officer shall make such a
conflict known to the Board of Directors and shall not consider or vote on any such transaction, and any such transaction
shall be reported to the next meeting of Shareholders.

The preceding paragraph does not apply where the decision of the Board of Directors or by the single Director relates
to current operations entered into under normal conditions.

The term "personal interest", as used above, shall not include any relationship with or interest in any matter, position
or transaction involving any entity promoting the Company or any subsidiary thereof, or any other company or entity as
may from time to time be determined by the Board of Directors at its discretion, provided that this personal interest is
not considered as a conflicting interest according to applicable laws and regulations.

Art. 27. Indemnification of the Directors. The Company shall indemnify any Director or officer, and his heirs, executors
and administrators, against expenses reasonable incurred by him in connection with any action, suit or proceeding to
which he may be made a party by reason of his being or having been a Director or officer of the Company or, at its
request, of any other corporation of which the Company is a shareholder or creditor and from which he is not entitled
to be indemnified, except in relation to matters as to which he shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding
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to be liable for gross negligence or misconduct; in the event of a settlement, indemnification shall be provided only in
connection with such matters covered by the settlement as to which the Company is advised by counsel that the person
to be indemnified did not commit such a breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not exclude other
rights to which he may be entitled.

6. Auditor

Art. 28. Auditor. The general meeting of Shareholders shall appoint an approved statutory auditor ("réviseur d'entre-
prises agréé") who shall carry out the duties prescribed by the Law and serve until its successor is elected.

7. Annual accounts

Art. 29. Accounting year. The accounting year of the Company shall begin on 1 January in each year and shall end on
31 December of the same year.

The accounts of the Company shall be expressed in US Dollars or to the extent permitted by laws and regulations
such other currency, as the Board of Directors may determine. Where there shall be different Sub-Funds as provided
for in Article 7 hereof, and if the accounts within such Sub-Funds are expressed in different currencies, such accounts
shall be converted into US Dollars and added together for the purpose of determination of the accounts of the Company.

Art. 30. Distribution Policy. The Shareholders shall, upon proposal from the Directors and within the limits provided
by Luxembourg law, determine how the results of the Company shall be disposed of and other distributions shall be
effected and may from time to time declare, or authorise the Directors to declare distributions. Distributions may be
made out of investment income, capital gains or capital.

For any Sub-Fund or Class of Shares, the Directors may decide to pay interim dividends in compliance with the
conditions set forth by law. Distribution Shares confer in principle on their holders the right to receive dividends declared
on the portion of the net assets of the Company attributable to the relevant Class of Shares in accordance with the
provisions below. Accumulation Shares do not in principle confer on their holders the right to dividends. The portion of
the net assets of the Company attributable to accumulation Shares of the relevant Class of Shares in accordance with the
provisions below shall automatically increase the Net Asset Value of these Shares.

Dividends may further, in respect of any Class of Shares, include an allocation from an equalisation account which may
be maintained in respect of any such Class of Shares and which, in such event, will in respect of such Class of Shares, be
credited upon issue of Shares and debited upon redemption of Shares, in an amount calculated by reference to the accrued
income attributable to such Shares.

Dividends will normally be paid in the currency in which the relevant Class of Shares is expressed or, in exceptional
circumstances, in such other currency as selected by the Board of Directors and may be paid at such places and times as
may be determined by the Board of Directors. The Board of Directors may make a final determination of the rate of
exchange applicable to translate dividends into the currency of their payment.

The Board of Directors may decide that dividends be automatically reinvested for any Sub-Fund or Class of Shares
unless a Shareholder entitled to receive cash distribution elects to receive payment of such dividends. However, no
dividends will be paid if their amount is below an amount to be decided by the Board of Directors from time to time and
published in the sales documents of the Company. Such dividends will automatically be reinvested.

No distribution shall be made if as a result thereof the capital of the Company becomes less than the minimum required
by law.

Declared dividends not claimed within five years of the due date will lapse and revert to the relevant Sub-Fund or
Class. The Board of Directors has all powers and may take all measures necessary for the implement of this position. No
interest shall be paid on a dividend declared and held by the Company at the disposal of its beneficiary.

8. Dissolution and Liquidation

Art. 31. Dissolution of the Company. In the event of a dissolution of the Company, liquidation shall be carried out by
one or several liquidators (who may be physical persons or legal entities) named by the meeting of Shareholders effecting
such dissolution and which shall determine their powers and their compensation. The net proceeds of liquidation cor-
responding to each Class of Shares shall be distributed by the liquidators to the holders of Shares of each Class of Shares
of each Sub-Fund in proportion of their holding of Shares in such Class of Shares of each Sub-Fund either in cash or, upon
the prior consent of the Shareholder, in kind. Any funds to which Shareholders are entitled upon the liquidation of the
Company and which are not claimed by those entitled thereto prior to the close of the liquidation process shall be
deposited for the benefit of the persons entitled thereto to the Caisse de Consignation in Luxembourg in accordance
with the Law. Amounts so deposited shall be forfeited in accordance with Luxembourg laws.

Art. 32. Termination, Division and Amalgamation of Sub-Funds. The Directors may decide at any moment the termi-
nation, division and/or amalgamation of any Sub-Fund. In the case of termination of a Sub-Fund, the Directors may offer
to the Shareholders of such Sub-Fund the conversion of their Class of Shares into Classes of Shares of another Sub-Fund,
under terms fixed by the Directors.

In the event that for any reason the value of the net assets in any Sub-Fund or of any Class of Shares within a Sub-
Fund has decreased to an amount determined by the Directors from time to time to be the minimum level for such Sub-
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Fund or such Class of Shares to be operated in an economically efficient manner, or if a change in the economic or political
situation relating to the Sub-Fund concerned would have material adverse consequences on the investments of that Sub-
Fund, the Directors may decide to compulsorily redeem all the Shares of the relevant Classes issued in such Sub-Fund at
the Net Asset Value per Share, taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses and
calculated on the Valuation Day at which such decision shall take effect.

The Company shall serve a notice to the Shareholders of the relevant Class of Shares prior to the effective date of
the redemption, which will indicate the reasons for and the procedure of the redemption operations. Unless it is otherwise
decided in the interests of, or to maintain equal treatment between the Shareholders, the Shareholders of the Sub-Fund
concerned may continue to request redemption or conversion of their Shares free of charge, taking into account actual
realisation prices of investments and realisation expenses and prior to the date effective for the compulsory redemption.

Assets which may not be distributed to their owners upon the implementation of the redemption will be deposited
with the Caisse de Consignation on behalf of the persons entitled thereto.

All redeemed Shares will be cancelled in the books of the Company.

Under the same circumstances provided for under this Article the Board of Directors may decide to reorganise a Sub-
Fund or Class by means of a division into two or more Sub-Funds or Classes.

The Board of Directors may decide to consolidate a Class of any Sub-Fund. The Board of Directors may also submit
the question of the consolidation of a Class to a meeting of holders of such Class. Such meeting will resolve on the
consolidation with a simple majority of the votes cast.

Notwithstanding the powers conferred to the Board of Directors by the preceding paragraphs, a general meeting of
Shareholders of any Sub-Fund (or Class as the case may be) may, upon proposal from the Board of Directors, (i) decide
that all Shares of such Sub-Fund shall be redeemed and the Net Asset Value of the Shares (taking into account actual
realisation prices of investments and realisation expenses) refunded to Shareholders, such Net Asset Value calculated as
of the Valuation Day at which such decision shall take effect, and/or (ii) decide upon the division of a Sub-Fund or the
division, consolidation or amalgamation of Classes of Shares in the same Sub-Fund. There shall be no quorum requirements
for such general meeting of Shareholders at which resolutions shall be adopted by simple majority of the votes cast if
such decision does not result in the liquidation of the Company. Liquidation proceeds not claimed by the Shareholders
at the close of the liquidation of a Sub-Fund will be deposited at the Caisse de Consignation in Luxembourg. If not claimed
they shall be forfeited in accordance with Luxembourg Law.

Any merger of a Sub-Fund shall be decided by the Board of Directors unless the Board of Directors decides to submit
the decision for a merger to a meeting of Shareholders of the Sub-Fund concerned. No quorum is required for this
meeting and decisions are taken by the simple majority of the votes cast. In case of a merger of one or more Sub-Fund
(s) where, as a result, the Company ceases to exist, the merger shall be decided by a meeting of Shareholders for which
no quorum is required and that may decide with a simple majority of votes cast. In addition, the provisions on mergers
of UCITS set forth in the Law and any implementing regulation (relating in particular to the notification to the Shareholders
concerned) shall apply.

Art. 33. Amendment of the Articles of Incorporation. These Articles of Incorporation may be amended from time to
time by a meeting of Shareholders, subject to the quorum and majority voting requirements provided by the laws of
Luxembourg.

Art. 34. General provisions. All matters not governed by these Articles of Incorporation shall be determined in ac-
cordance with the Luxembourg law dated 10 August 1915 on commercial companies as amended from time to time (the
"1915 Law") and the Law.

Transitional provisions

1) The first financial year shall begin on the day of the incorporation and shall end on 31 December 2014.

2) The first annual general meeting shall be held in 2015.

Subscription and Payment

These Articles having thus been drawn up by the appearing party, the appearing party has subscribed and entirely paid-
up the following Shares:

Subscriber Number
of Shares

Subscription
price per

Share
Korea Investment Management Co., Ltd . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 450 USD 100
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 450 USD 45,000

All these Shares have been entirely paid up of by payments in cash, so that the sum of 45,000 USD.- is forthwith at
the free disposal of the corporation, as has been proved to the notary.

135089



L U X E M B O U R G

Statement

The notary drawing up the present deed declares that the conditions set forth in Articles 26, 26-3 and 26-5 of the
1915 Law have been fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the appearing party
as a result of its formation are estimated at approximately EUR 3,000.-.

Extraordinary general meeting

The single Shareholder, representing the entire subscribed capital, has taken the following resolutions.

First resolution

The following persons are appointed as Directors of the Company for a period ending with the next annual general
meeting:

1) Chai-Won Lee, professionally residing at 27-1, Yeouido-dong, Yeongdeungpo-gu, Seoul, South Korea;

2) Steve Bernat, professionally residing at 41 Op Bierg, L-8217 Mamer, Grand Duchy of Luxembourg; and

3) Young Il Kim, professionally residing at 27-1, Yeouido-dong, Yeongdeungpo-gu, Seoul, South Korea.

Second resolution

The registered office of the Company is fixed at 49, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duchy of Lu-
xembourg.

Third resolution

The following is elected as approved statutory auditor (réviseur d'entreprises agréé") for a period ending with the
next annual general meeting:

PricewaterhouseCoopers, 400, route d'Esch, L-1014 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
person, this deed, including the articles of incorporation, is worded in English.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the appearing person, known to the notary, by surname, first names, civil status
and residence, the said person appearing signed together with us, the notary, this original deed.

Signé: J. SELYANSKAYA et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 25 octobre 2013. Relation: LAC/2013/48681. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR)

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 4 novembre 2013.

Référence de publication: 2013153546/752.

(130188145) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 novembre 2013.

Fondaco Global Fund, Fonds Commun de Placement.

Le règlement de gestion coordonné de Fondaco Global Fund, signé en date du 29 octobre 2013 et effectif au 4
novembre 2013, a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 novembre 2013.
CACEIS Bank Luxembourg
Agissant en sa qualité d’administration centrale
FONDACO LUX S.A.
Agissant en sa qualité de société de gestion du fonds commun de placement

Référence de publication: 2013153432/13.

(130188270) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 novembre 2013.
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Legal & General Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 180.761.

RECTIFICATION

In the year two thousand and thirteen, on the twenty-third day of the month of October.

Before Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

There appeared:

Mrs Clémentine Le Ruz, professionally residing in Luxembourg.

The appearing party who acted as representative of the sole shareholder at the incorporation deed of LEGAL &
GENERAL SICAV, on 30 September 2013, by virtue of a proxy attached to the said incorporation deed, asked the notary
to pass the present deed in order to rectify a few clerical errors (erreurs matérielles) which occurred in the said deed
number 2651/2013 of the undersigned notary of 30 September 2013, registered in Luxembourg Actes Civils on 2 October
2013 Relation: LAC/2013/44643, and in the Trade and Company Register in Luxembourg on 14 th October 2013 number
L130175139 published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 2609 of 19 October 2013.

The appearing party declared and requested the notary to record and state that:

Clerical errors occurred in Articles 25.1, 26.1 and 26.4 in the Articles of Incorporation.

Articles 25.1, 26.1 and 26.4 shall therefore be rectified as follows:

" Art. 25.1. In the event that for any reason the value of the assets in any Fund or Class has decreased to an amount
determined by the Board of Directors to be the minimum level for such Fund or Class to be operated in an economically
efficient manner, or if a change in the economical, political or monetary situation relating to the Fund or Class concerned
would have material adverse consequences on the investments of that Fund or if the Board of Directors otherwise
consider the closure of the Fund and/or the Class to be in the best interest of the Shareholders, the Board of Directors
may decide to compulsorily redeem all the Shares of the relevant Class or Classes issued in such Fund or the relevant
Class at the Net Asset Value per Share (taking into account actual realisation prices of investments and realisation ex-
penses), determined as of the Valuation Point at which such decision shall take effect and therefore close the relevant
Fund or Class. The Company shall give a written notice to the Shareholders of the relevant Class or Classes of Shares
prior to the date on which the compulsory redemption is to become effective, which will indicate the reasons for, and
the procedure of such redemption operations. Subject to the discretion of the Directors (acting in the best interests of
the Shareholders) to determine otherwise, the Shareholders of the relevant Fund or Class will be entitled to request the
redemption or switch of their Shares without the payment of any applicable redemption charge (but taking into account
actual realisation prices of investments and realisation expenses) prior to the effective date of the compulsory redemp-
tion."

" Art. 26.1. In the event that for any reason the value of the total net assets of the Company or any Fund has not
reached or has decreased to an amount determined by the Board of Directors to be the minimum level for the Company
or such Fund to be operated in an economically efficient manner, or in case of a change in the political, economic or
monetary situation or if the Board of Directors otherwise considers the merger of the Company or Fund to be in the
best interests of the Shareholders, the Board of Directors may decide to proceed with a merger (within the meaning of
the UCI Law) of the assets of the Company or any Fund with those of (i) another existing Fund within the Company or
another sub-fund within such other Luxembourg or foreign UCITS (the "new sub-fund"), or of (ii) another Luxembourg
or foreign UCITS (the "new UCITS"), and to redesignate the Shares of the Company or the Fund concerned as Shares
of the new UCITS or the new sub-fund, as applicable. The Board of Directors will decide on the effective date of the
merger it has initiated. Such a merger shall be subject to the conditions and procedures imposed by the UCI Law, in
particular concerning the merger project to be established by the Board of Directors and the information to be provided
to the Shareholders."

" Art. 26.4. Where the Company is the absorbed entity, which thus ceases to exist, irrespective of whether the merger
is initiated by the Board of Directors or by the Shareholders, the general meeting of Shareholders of the Company must
decide the effective date of the merger. Such general meeting is subject to the quorum and majority requirements referred
to in Article 32 hereof."

The undersigned notary, who understands and speaks English, herewith states that at the request of the party hereto,
these minutes are drafted in English only.

Whereof, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day before mentioned.

After reading these minutes the appearing party signed together with the notary the present deed.

Signé: C. LE RUZ et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 25 octobre 2013. Relation: LAC/2013/48670. Reçu douze euros (12.- EUR)

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.
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- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 31 octobre 2013.

Référence de publication: 2013152814/61.

(130187061) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 novembre 2013.

Loizelle SA, Société Anonyme.
Siège social: L-2121 Luxembourg, 208, Val des Bons-Malades.

R.C.S. Luxembourg B 135.808.

Lorecar S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2121 Luxembourg, 208, Val des Bons Malades.

R.C.S. Luxembourg B 145.496.

PROJET COMMUN DE FUSION

ENTRE:

LOIZELLE SA, une société anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siège social sis au 208, Val des Bons Malades,
L-2121 Luxembourg et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro
B 135.808 (la "Société Absorbante"),

Représentée par Monsieur Kuy Ly Ang, en sa qualité d'administrateur, dûment habilité aux fins des présentes suivant
résolution du conseil d'administration de la Société Absorbante en date du 24 octobre 2013;

ET

LORECAR S.A., une société anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siège social sis au 208, Val des Bons Malades,
L-2121 Luxembourg et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro
B 145.496 (la "Société Absorbée"),

Représentée par Monsieur Alain Robillard, en sa qualité d'administrateur, dûment habilité aux fins des présentes suivant
résolution du conseil d'administration de la Société Absorbée en date du 24 octobre 2013.

La Société Absorbante ensemble avec la Société Absorbée étant désignées ci-après comme les "Sociétés Fusionnantes".

Conformément aux Articles 261 et suivants de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que
modifiée, (la "Loi"),

(1) le conseil d'administration de la Société Absorbante; et

(2) le conseil d'administration de la Société Absorbée,

ont élaboré ensemble le projet commun de fusion par voie d'absorption de la Société Absorbée par la Société Ab-
sorbante (le "Projet de Fusion"), dans le but de préciser les modalités de ladite fusion et ont déclaré qu'à la Date Effective
(telle que définie à l'article 4 ci-après):

- aucune des Sociétés Fusionnantes n'a été dissoute, déclarée en faillite ou déclarée en état de cessation des paiements;

- la Société Absorbante aura 3 (trois) employés à la Date Effective et la Société Absorbée n'aura aucun employé à la
Date Effective;

- la fusion susmentionnée est motivée par des considérations de restructuration et rationalisation de la structure et
des activités des Sociétés Fusionnantes ainsi qu'une simplification administrative et organisationnelle;

- le Projet de Fusion sera déposé au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg et publié un mois au moins
avant la date de la réunion de l'assemblée générale de l'actionnaire unique de la Société Absorbante et de la réunion de
l'assemblée générale de l'actionnaire unique de la Société Absorbée, appelées à se prononcer sur le Projet de Fusion, au
Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations conformément aux Articles 262 et 9 de la Loi;

- la fusion par absorption de la Société Absorbée par la Société Absorbante (la «Fusion») devra satisfaire aux dispo-
sitions de la Loi;

- la Fusion est soumise à la condition de l'approbation de ladite Fusion par l'assemblée générale de l'actionnaire unique
de la Société Absorbante et par l'assemblée générale de l'actionnaire unique de la Société Absorbée, devant se tenir
devant notaire.

Ainsi, de ce qui précède, il est convenu de ce qui suit:

Art. 1 er . Transmission de patrimoine à titre universel.  Conformément aux Articles 257 et suivants de la Loi, et
notamment l'Article 274 de la Loi, à la Date Effective, tant entre les Sociétés Fusionnantes qu'à l'égard des tiers:

a) tous les actifs et passifs de la Société Absorbée seront transmis à la Société Absorbante et seront par conséquent
la propriété de la Société Absorbante excepté pour le transfert des droits de propriété industrielle et intellectuelle ainsi
que des droits réels autres que les sûretés réelles sur meubles et immeubles qui ne sont opposables aux tiers que dans
les conditions spéciales qui régissent ces opérations. Ces formalités peuvent encore être accomplies durant une période
de six mois à compter de la Date Effective;
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b) la Société Absorbante sera responsable de tous les droits et obligations de la Société Absorbée, sous la condition
toutefois que nonobstant ce qui précède, (a) les montants dus entre la Société Absorbée et la Société Absorbante seront
annulés sans contrepartie, (b) la Sociétés Absorbée cessera d'exister et ce, sans liquidation; et

c) la Société Absorbée devra transférer à la Société Absorbante les originaux de tous documents relatifs à leur con-
stitution, tous actes, avenants, contrats, accords et opérations de toutes sortes, ainsi que les livres comptables et archives
y relatives et les documents comptables, titres de propriété de tous biens, justificatifs de toutes opérations conclues,
sûretés et contrats, archives, reçus et tous autres documents relatifs aux actifs et droits à la Date Effective.

Art. 2. Mentions obligatoires conformément à l'Article 261 de la Loi. Les informations suivantes doivent être men-
tionnées conformément à l'Article 261 de la Loi:

a) forme juridique, dénomination et siège social des Sociétés Fusionnantes ainsi que ceux envisagés pour la société
issue de la fusion (Article 261 paragraphe 2 de la Loi):

(i) les détails relatifs à la Société Absorbante sont précités.
(ii) les détails relatifs à la Société Absorbée sont précités.
(iii) suite à la Fusion, la Société Absorbante conservera sa forme juridique, sa dénomination, son siège social et son

numéro d'immatriculation auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg.
b) Modalités relatives au rapport d'échange des actions, modalités relatives aux remises des actions de la Société

Absorbante et date à partir de laquelle les actions donnent le droit de participer aux bénéfices (Article 261 paragraphes
2 b), c) et d) de la Loi):

(i) le rapport d'échange des actions de la Société Absorbée contre des actions de la Société Absorbante est établie à
1 (une) action de la Société Absorbée contre 2, 13 (deux et treize centièmes) actions de la Société Absorbante selon la
méthode d'évaluation telle que prévue à l'Annexe 1.

(ii) la Société Absorbante émettra 566 912 (cinq cent soixante six mille neuf cent douze) nouvelles actions, d'une valeur
nominale de 132,15 USD (cent trente-deux Dollars Américains et quinze cents) chacune à l'actionnaire unique de la
Société Absorbée et les actions de la Société Absorbée seront annulées à la Date Effective.

(iii) l'actionnaire unique de la Société Absorbée, étant entendu être l'actionnaire unique de la Société Absorbante
renonce à ses droits relatifs à l'échange des actions résiduelles telles que résultant du rapport d'échange mentionné ci-
dessus contre des actions de la Société Absorbante.

(iv) en conséquence, l'actionnaire unique de la Société Absorbée aura le droit de participer aux bénéfices de la Société
Absorbante ainsi qu'à toute autre modalité relative à ce droit à compter de la Date Effective.

(v) Conformément à l'Article 265 (3) de la Loi, l'actionnaire unique de chacune des Sociétés Fusionnantes a renoncé
à son droit à l'établissement d'un rapport écrit des organes de direction des Sociétés Fusionnantes expliquant et justifiant
d'un point de vue juridique et économique le Projet de Fusion et en particulier le rapport d'échange des actions.

(vi) Conformément à l'Article 266 (5) de la Loi, l'actionnaire unique de chacune des Sociétés Fusionnantes a renoncé
à son droit de faire examiner le Projet de Fusion et en particulier le rapport d'échange des actions par le biais d'un expert
indépendant.

c) Droits et mesures proposées assurés par la Société Absorbante aux actionnaires ayant des droits spéciaux et aux
porteurs de titres autres que des actions (Article 261 paragraphe 2 f) de la Loi):

en l'absence d'actionnaire ou porteurs de titres autres que des actions ayant des droits spéciaux, aucun droit ou autre
mesure ne sera assuré par la Société Absorbante.

d) Avantages particuliers attribués aux membres du conseil d'administration ou de contrôle des Sociétés Fusionnantes
(Article 261 paragraphe 2 g) de la Loi):

néant.
e) Date à partir de laquelle les opérations de la Société Absorbée sont considérées d'un point de vue comptable et

fiscal comme accomplies pour le compte de la Société Absorbante (Article 261 paragraphe 2 e) de la Loi):
les opérations de la Société Absorbée sont considérées d'un point de vue comptable et fiscal comme accomplies pour

le compte de la Société Absorbante au 1 er janvier 2013.
f) Approbation de la Fusion (Articles 263 et suivants de la Loi):
l'approbation de la Fusion requiert des résolutions prises par assemblée générale d'actionnaire de la Société Absorbante

en lien avec les résolutions de l'assemblée générale d'actionnaire de la Société Absorbée.

Art. 3. Evaluation des actifs et passifs de la Société Absorbée. Sur la base de leur valeur de marché, les actifs nets de
la Société Absorbée s'élèvent à un montant de 57 713 156 USD (cinquante sept millions sept cent treize mille cent
cinquante six Dollars Américains), conformément à ses comptes intérimaires au 31 octobre 2013, selon le détail suivant:

- Actif apporté réévalué . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 815 372 USD
- Passif pris en charge . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 102 216 USD
- Actif net apporté . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 713 156 USD

Toutefois, suite à la Fusion, les actifs et passifs de la Société Absorbée seront comptabilisés dans les comptes de la
Société Absorbante à leur valeur historique au 1 er janvier 2013.
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Les Sociétés Fusionnantes et leur actionnaire ont renoncé à leur droit de faire procéder à l'évaluation des actifs et
passifs des Sociétés Fusionnantes par le biais d'un rapport d'un expert indépendant.

Cependant, conformément à l'article 266 (3) de la Loi, un rapport sera établi par un réviseur d'entreprises agréé,
portant sur la description des actifs et passifs transférés dans le cadre de la Fusion ainsi que sur les modes d'évaluation
adoptés.

Il est encore précisé que la fusion bénéficiera des dispositions de l'article 170 de la Loi sur l'Impôt sur le Revenu qui
permet une neutralité fiscale de cette fusion pour autant que les valeurs comptables des actifs et passifs de la société
absorbée repris la société absorbante soient continués dans le chef de cette dernière.

Art. 4. Date Effective, Approbation de la Société Absorbante. La Fusion sera effective, d'un point de vue juridique,
entre les Sociétés Fusionnantes à la date de la dernière assemblée générale extraordinaire des Sociétés Fusionnantes
devant se tenir devant un notaire pour approuver la Fusion ainsi qu'il résulte de l'Article 272 de la Loi (la «Date Effective»),
date à laquelle, notamment, le transfert de la totalité des actifs et passifs de la Société Absorbée à la Société Absorbante
interviendra automatiquement par effet de la loi comme expliqué ci-avant à l'Article 1. et envers les tiers à la date de la
dernière publication dans la gazette officielle luxembourgeoise, Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, du
procès verbal de l'assemblée générale de de la Société Absorbante et du procès verbal de l'assemblée générale de de la
Société Absorbée devant se tenir devant notaire luxembourgeois, approuvant la Fusion, tel que mentionné à l'Article 273
de la Loi.

A compter de la Date Effective, la Société Absorbée cessera d'exister par effet de la Fusion.

Art. 5. Mise à disposition de la documentation relative à la Fusion aux sièges sociaux. Les documents visés à l'Article
267 paragraphes 1 a), b) et c) de la Loi, en particulier:

a) le Projet de Fusion;

b) les comptes annuels, y inclus les rapports de gestion des Sociétés Fusionnantes relativement aux trois dernières
années, incluant les comptes annuels des Sociétés Fusionnantes au 31 Décembre 2012; et

c) un état comptable de la Société Absorbée daté du 31 octobre 2013 et un état comptable de la Société Absorbante
daté du 31 octobre 2013;

sont disponibles pour inspection de tout actionnaire au siège social des Sociétés Fusionnantes à compter de la date
des présentes.

Copie intégrale ou partielle des susdits documents peut être obtenue par tout actionnaire sans frais et sur simple
demande.

Art. 6. Divers. Le Projet de Fusion est régi et devra être interprété conformément à la Loi. Les juridictions de la ville
de Luxembourg devront avoir une compétence exclusive pour connaître de tout litige relatif au Projet de Fusion. Par
suite, toute procédure, procès ou action relatifs au Projet de Fusion devront être portés devant lesdites juridictions.

Le Projet de Fusion est établi en 2 (deux)exemplaires.

A Luxembourg le,6 novembre 2013.
LOIZELLE SA / LORECAR S.A.
Kuy Ly Ang / Alain Robillard
Administrateur / Administrateur

Annexe 1 - Méthode d'évaluation du rapport d'échange

Rapport d'échange

31/10/2013 31/10/2013
Loizell

EUR
Lorecar

EUR

Actif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 489 958
103 815

372
Passif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -37 089 722 -46 102 216
Actif net . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 400 236 57 713 156
Nombre actions émises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 000 283 456
Rapport . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95 204
Parité d'échange . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,13
Nombre d'actions Loizelle à émettre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 566 912

Référence de publication: 2013154500/161.

(130189366) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 novembre 2013.
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Allnex S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 76, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 173.541.

Luxembourg Coating Resins S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 76, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 173.427.

MERGER PLAN

In the year two thousand and thirteen, on the thirty-first of October.

Before Maître Jean-Joseph WAGNER, notary residing in Sanem.

THERE APPEARED:

Mrs. Linda HARROCH, lawyer, with professional address in Howald,

on behalf of the board of managers of the company "Allnex S.à r.l.", a société à responsabilité limitée, with registered
office at 76, Grand Rue, L-1660 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of
Commerce and Companies under number B173.541, incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary dated
5 December 2012, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the "Mémorial C") number 228 on
30 January 2013. The articles of incorporation have been amended pursuant to a deed of the undersigned notary, on the
6 th of June 2013 published in the Mémorial C, number 1769 dated 23 July 2013,

by virtue of a proxy given by all the members of the board of managers of the Absorbing Company dated 31 st of
October 2013,

hereinafter referred to as the "Absorbing Company",

AND

on behalf of the board of managers of the company "Luxembourg Coating Resins S.à r.l.", a société à responsabilité
limitée, with registered office at 76, Grand Rue, L-1660 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the
Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B173.427, incorporated pursuant to a notarial deed
dated 4 December 2012, published in the Mémorial C number 197 on 26 January 2013, page 197. The articles of incor-
poration have been amended for the last time pursuant to a deed of the undersigned notary on 10 May 2013, published
in the Mémorial C, number 1613 on 5 July 2013,

by virtue of a proxy given by all the members of the board of managers of the Absorbed Company dated 31st of
October 2013,

hereinafter referred to as the "Absorbed Company".

Such proxies, after having been signed ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary, shall remain attached
to the present deed.

Such appearing person, acting as stated here above, has requested the notary to record in the notarial form, in com-
pliance with Article 271 1of the Luxembourg law of 10 August 1915 on commercial companies (as amended), the following
draft terms of the contemplated simplified merger, consisting in the absorption of Absorbed Company by the Absorbing
Company, described as follows.

Description of the merging companies

- "Allnex S.à r.l", a société à responsabilité limitée, with registered office at 76, Grand Rue, L-1660 Luxembourg, Grand
Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B173.541,
as acquiring company (hereinafter referred to as "Absorbing Company"), and

- "Luxembourg Coating Resins S.à r.l.", a société à responsabilité limitée, with registered office at 76, Grand Rue, L-1660
Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies
under number B 173.427, as absorbed company (hereinafter referred to as "Absorbed Company").

The Absorbing Company and the Absorbed Company are collectively referred to as "Merging Companies".

Modalities of the merger

1. The Absorbing Company contemplates to merge with the Absorbed Company (the Absorbing Company and the
Absorbed Company collectively referred to hereafter as the "Merging Companies") by absorbing the latter under the
simplified merger procedure (the "Merger") provided for in articles 278 and seq. of the law of 10 August 1915 on com-
mercial companies, as amended (the "Law"). In the Absorbed Company, there are neither shareholders with special rights
nor other owners of rights other than shares.

2. The Absorbing Company is the owner of two hundred and fifty (250) shares with a par value of one hundred euro
(EUR 100.00) each in the Absorbed Company, representing the total issued and outstanding share capital of the Absorbed
Company.
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3. The Merger will be deemed to take effect, for accounting purposes, as of 31 March 2013.

4. No special advantages are granted to the members of the board of managers or the statutory and external auditors
of the Merging Companies.

5. The Merger shall be effective amongst the Merging Companies and towards third parties one month following the
publication of the present merger plan in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the "Memorial") pursuant
to article 9 of the Law, point 7. hereafter being reserved.

6. The shareholders of the Absorbing Company are entitled to inspect the documents set forth in article 267, paragraph
(1) a), b) and c) of the Law, at the registered office during one month after the publication of the merger plan in the
Memorial. They may, upon simple request and free of charge, receive a complete copy of these documents.

7. One or more shareholders of the Absorbing Company holding at least 5% of the subscribed share capital of the
Absorbing Company may within the time period set out in 9) above request the convening of a shareholders' meeting of
the Absorbing Company to decide whether to approve the proposed merger.

8. The Merging Companies shall carry out all formalities (as described below) required by law concerning announce-
ments or declarations for the payment of possible charges or taxes resulting from the transfer and assignment of the
assets and liabilities.

9. The mandates of the managers, special attorneys and of the auditors, if any, of the Absorbed Company will come
to an end on the effective date and full discharge is hereby granted to these persons as of that date for the duties
performed.

10. All corporate documents, files and records of the Absorbed Company shall be kept at the registered office of the
Absorbing Company for the duration prescribed by the Law.

11. Formalities - Absorbing Company The Absorbing Company will

- carry out all legal formalities of publication concerning the transfers related to the Merger;

- carry out on its own behalf all declarations and formalities with regard to all administration which are necessary to
register in its name the assets transferred;

- carry out all formalities to render the transfer of assets and rights valid vis-à-vis third parties.

12. Transfer and delivery of titles - At the date of effectiveness of the Merger, the Absorbed Company will render and
deliver to the Absorbing Company all originals of all corporate documents, accounting books as well as all other accounting
documents, ownership titles and any other documents certifying ownership related to all assets, documentation as to
realized transactions, movable assets as well as all contracts (loans, employment, fiduciary, etc.) archives and any other
documents related to assets and rights transferred.

13. Charges and fees - All charges and fees due as a result of the Merger shall be borne by the Absorbing Company.

14. Where applicable, the Absorbing Company will pay taxes due by the Absorbed Companies on the capital and gain
regarding the fiscal years not yet definitely imposed.

Statement

In accordance with article 271 of the Law, the undersigned notary certifies the legality of the present merger plan.

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and the French text, the English text will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the person appearing, the said person signed together with the notary the present
deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le trente et un octobre

Par-devant Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à Sanem.

A COMPARU:

Madame Linda HARROCH, avocat, avec adresse professionnelle à Howald, agissant

au nom et pour compte du conseil de gérance de la société à responsabilité limitée «Allnex S.à r.l.», avec siège social
au 76, Grand Rue, L-1660 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 173.541, constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné en date du 5
décembre 2012, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations («Mémorial C») sous le numéro 228 en date
du 30 janvier 2013. Les statuts ont été modifiés pour la dernière fois suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 6 juin
2013, publié au Mémorial C, numéro 1769 en date du 23 juillet 2013,

ci-après dénommée la «Société Absorbante»,

en vertu d'une procuration donnée par tous les membres du conseil de gérance de la Société Absorbante en date du
31 octobre 2013,
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ET

au nom et pour compte du conseil de gérance de la société à responsabilité limitée «Luxembourg Coating Resins S.à
r.l.», avec siège social au 76, Grand Rue, L-1660 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 173.427, constituée suivant acte notarié en date du 5
décembre 2012, publié au Mémorial C sous le numéro 197 en date du 26 janvier 2013. Les statuts ont été modifiés en
dernier lieu suivant acte reçu par le notaire soussigné en date du 10 mai 2013, publié au Mémorial C sous le numéro 1613
en date du 5 juillet 2013.

ci-après dénommée la «Société Absorbée».

en vertu d'une procuration donnée par tous les membres du conseil de gérance de la Société Absorbée en date du
31 octobre 2013.

Ces procurations, après avoir été signées ne varietur par la comparante et le notaire instrumentant, resteront annexées
aux présentes pour être soumises aux formalités de l'enregistrement.

Ladite comparante, ès-qualité qu'elle agit, a requis le notaire instrumentant d'arrêter en la forme authentique, con-
formément à l'Article 271 (1) de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales (telle que modifiée), les
termes du projet de fusion simplifiée comme suit.

Description des sociétés à fusionner

- «Allnex S.à r.l.», avec siège social au 76, Grand Rue, L-1660 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée
au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 173.541, comme société absorbante (la
«Société Absorbante»); et

- «Luxembourg Coating Resins S.à r.l.», avec siège social au 76, Grand Rue, L-1660 Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg, immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 173.427, comme
société absorbée (la «Société Absorbée»).

Modalités de la fusion

1. La Société Absorbante entend fusionner conformément aux dispositions des articles 278 et 279 de la loi du 10 août
1915 sur les sociétés commerciales, telle qu'amendée (la «Loi») avec la Société Absorbée (les deux sociétés ci-après
dénommées appelées les «Sociétés Fusionnantes») par absorption de cette dernière (la «Fusion»). Il n'y a dans la Société
Absorbée ni associé ayant des droits spéciaux ni porteurs de titres autres que des parts sociales.

2. La Société Absorbante détient deux cent cinquante (250) parts sociales d'une valeur nominale de cent euro (EUR
100.00) chacune, dans la Société Absorbée, représentant la totalité des parts sociales de la Société Absorbée.

3. La Fusion prend effet du point de vue comptable au 31 mars 2013.

4. Aucun avantage particulier n'est attribué aux gérants, commissaires ou réviseurs des Sociétés Fusionnantes.

5. La Fusion prendra effet entre les parties un mois après la publication du projet de fusion au Mémorial C, confor-
mément aux dispositions de l'article 9 de la Loi et sous réserve du point 7. ci-après.

6. Les associés de la Société Absorbante ont le droit, pendant un mois à compter de la publication au Mémorial C du
projet de fusion, de prendre connaissance, au siège, des documents indiqués à l'article 267 (1) a) b) et c) de la loi sur les
sociétés commerciales et ils peuvent en obtenir une copie intégrale sans frais et sur simple demande.

7. Un ou plusieurs associés de la Société Absorbante disposant au moins de 5% du capital souscrit de la Société
Absorbante a/ont le droit, pendant le délai indiqué sous le point 9) ci-dessus, de requérir la convocation d'une assemblée
générale de la Société Absorbante appelée à se prononcer sur l'approbation de la fusion.

8. Les Sociétés Fusionnantes se conformeront à toutes dispositions légales en vigueur en ce qui concerne les décla-
rations à faire pour le paiement de toutes impositions éventuelles ou taxes résultant de la réalisation définitive des apports
faits au titre de la Fusion, comme indiqué ci-après.

9. Les mandats des gérants, des mandataires spéciaux et commissaire aux comptes, s'il en est, de la Société Absorbée
prennent fin à la date d'effet de la Fusion. Décharge pleine et entière est accordée aux gérants, réviseur d'entreprises et
aux mandataires spéciaux de la Société Absorbée.

10. Les documents sociaux de la Société Absorbée seront conservés pendant le délai légal au siège de la Société
Absorbante.

11. Formalités - La Société Absorbante:

- effectuera toutes les formalités légales de publicité relatives aux apports effectués au titre de la Fusion;

- fera son affaire personnelle des déclarations et formalités nécessaires auprès de toutes administrations qu'il con-
viendra pour faire mettre à son nom les éléments d'actif apportés;

- effectuera toutes formalités en vue de rendre opposable aux tiers la transmission des biens et droits à elle apportés.

12. Remise de titres - Lors de la réalisation définitive de la Fusion, la Société Absorbée remettra à la Société Absorbante
les originaux de tous ses actes constitutifs et modificatifs ainsi que les livres de comptabilité et autres documents comp-
tables, les titres de propriété ou actes justificatifs de propriété de tous les éléments d'actif, les justificatifs des opérations
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réalisées, les valeurs mobilières ainsi que tous contrats (prêts, de travail, de fiducie, etc.), archives, pièces et autres
documents quelconques relatifs aux éléments et droits apportés.

13. Frais et droits - Tous frais, droits et honoraires dus au titre de la Fusion seront supportés par la Société Absorbante.

14. La Société Absorbante acquittera, le cas échéant, les impôts dus par la Société Absorbée sur le capital et les
bénéfices au titre des exercices non encore imposés définitivement.

Déclaration

Le notaire soussigné déclare attester la légalité du présent projet de fusion, conformément aux dispositions de l'article
271, paragraphe 2 de la loi de 1915 sur les sociétés commerciales.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, constate que sur demande de la comparante, le présent acte est
rédigé en langue anglaise suivi d'une version française; sur demande du même comparant et en cas de divergences entre
le texte français et le texte anglais, ce dernier fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, celle-ci a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: L. HARROCH, J.J. WAGNER.

Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 6 novembre 2013. Relation: EAC/2013/14396.

Reçu soixante-quinze Euros (75.- EUR).

Le Receveur ff. (signé): Monique HALSDORF.

Référence de publication: 2013153943/184.

(130188906) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 novembre 2013.

DM Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8222 Mamer, 2, rue des Noyers.

R.C.S. Luxembourg B 151.262.

Wolff-Weyland Noerdange S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8551 Noerdange, 14, Nidderpallenerstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 99.398.

PROJET DE FUSION PAR ABSORPTION

Il est proposé de réaliser la fusion par absorption de DM INVEST S.A., ci- après dénommée la «Société Absorbée»
par WOLFF-WEYLAND NOERDANGE S.A., ci-après dénommée la «Société Absorbante».

A. Description des sociétés à fusionner

1. Société Absorbée. La société anonyme DM INVEST S.A., ayant son siège social à L-8222 Mamer 2, rue des Noyers,
inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 151262, constituée par acte du 30
décembre 2009 publié au Mémorial C, numéro 603 du 22 mars 2010.

Son capital souscrit et entièrement libéré s'élève à € 50.000.- (cinquante mille euros) représenté par deux mille (2.000)
actions d'une valeur nominale de € 25.- (vingt-cinq euros) chacune.

2. Société Absorbante. La société anonyme WOLFF-WEYLAND NOERDANGE S.A., ayant son siège social à L-8551
Noerdange, 14, Nidderpallenerstrooss, inscrite au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro
B99398, constituée par acte du 4 juillet 2001 publié au Mémorial C, numéro 37 du 8 janvier 2002.

Son capital souscrit et entièrement libéré s'élève à un million d'euros (€ 1.000.000.-), représenté par dix mille (10.000)
actions d'une valeur nominale de cent euros (€ 100.-) chacune.

B. Modalités de la Fusion

1. La fusion opérera l'absorption de DM INVEST S.A., ci-après la «Société Absorbée» ou «l'Absorbée» par WOLFF-
WEYLAND NOERDANGE S.A., ci-après la «Société Absorbante» ou «l'Absorbante».

2. Le projet de fusion est basé sur les bilans de la Société Absorbée et de la Société Absorbante établis à la date du
31 décembre 2012.

La date à partir de laquelle les opérations de la Société Absorbée sont considérées du point de vue comptable et fiscal
comme accomplies pour le compte de la Société Absorbante est fixée au 1 er janvier 2013.

Tous bénéfices ou pertes réalisées par la Société Absorbée après cette date sont censés réalisés pour le compte de
la Société Absorbante.

3. La fusion sera effectivement réalisée à la date où sont intervenues les décisions concordantes prises au sein des
sociétés en cause c'est-à-dire à la date de la dernière assemblée générale des sociétés fusionnantes adoptant la fusion et
sera opposable aux tiers après la publication des ces assemblées au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.
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4. Rapport d'échange - Modalité d'attribution des actions. Conformément aux articles 257 et suivants de la Loi Lu-
xembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales telle que modifiée et par suite de sa dissolution sans
liquidation, la Société Absorbée va transférer l'ensemble de son patrimoine activement et passivement à la Société Ab-
sorbée moyennant l'attribution aux actionnaires de la Société Absorbée d'actions à émettre par la Société Absorbante
dont le nombre est à déterminer en fonction d'un rapport d'échange basé sur la valeur respective des actions représen-
tative du capital des sociétés qui fusionnent.

Le rapport d'échange a été établi sur base de la valeur nette comptable tels qu'ils résultent des comptes sociaux des
deux sociétés arrêtés au 31 décembre 2012.

WOLFF-WEYLAND NOERDANGE S.A., Société Absorbante, présente un actif net de € 2.494.294,66.

Dix mille (10.000) actions étant émises, la valeur par action est de € 249,43.

DM INVEST S.A., Société Absorbée, présente un actif net de € 6.618.093,51.

Deux mille (2.000) actions étant émises, la valeur par action est de € 3.309,05.

Sur base de la valeur nette comptable de la société Absorbante et de la société Absorbée le rapport d'échange est le
suivant:

3.309,05 = 13,3 arrondi à 14 actions

249,43

Aucune difficulté particulière n'a été rencontrée dans la détermination de la valeur nette comptable des sociétés et
du rapport d'échange.

Etant donné que le nombre d'actions à émettre par l'Absorbante au bénéfice des actionnaires de l'Absorbée pour les
rémunérer du transfert du patrimoine de l'Absorbée est obtenu en divisant le nombre d'actions de l'Absorbée par le
rapport d'échange, la Société Absorbante doit émettre vingt huit mille (28.000) actions nouvelles d'une valeur nominale
de cent euros (€ 100.-) chacune en augmentant son capital à concurrence de deux millions huit cent mille euros (€
2.800.000.-).

Les actions nouvelles auront les mêmes droits et avantages que les actions existantes et seront attribuées aux action-
naires de la Société Absorbée proportionnellement à leur participation respective dans cette dernière.

Elles donneront droit de participer aux bénéfices de la Société Absorbante à partir de l'exercice 2013.

Cette émission est assortie d'une prime de fusion globale de deux millions neuf cent vingt et un mille cinq cent seize
euros et soixante et onze cents (€ 2.921.516,71.-), à inscrire dans les livres de la Société Absorbante et à r0épartir entre
les actionnaires de la Société Absorbée proportionnellement à leur participation respective dans cette dernière.

5. La Société Absorbée étant propriétaire de six mille (6.000) actions de la Société Absorbante, cette dernière détiendra
suite à l'opération de fusion et par effet de celle-ci, six mille (6.000) actions propres représentant 18,75 % de son propre
capital social.

Conformément aux dispositions de l'article 49-3 de la loi du 10 août 1915, telle que modifiée, il sera procédé, lors de
l'assemblée générale des actionnaires de la Société Absorbante qui sera appelée à statuer sur l'opération de fusion, à une
réduction du capital de la Société Absorbante d'un montant de six cent mille euros (€ 600.000.-) et à l'annulation des six
mille (6.000) actions propres.

6. Il n'est accordé, par l'effet de la fusion, aucun avantage particulier ni aux administrateurs, ni aux experts, ni aux
commissaires des deux sociétés qui fusionnent.

7. Il n'y a dans la Société Absorbée ni actionnaires ayant des droits spéciaux ni porteurs de titres autres que des actions.

8. La fusion par absorption entraînera de plein droit toutes les conséquences prévues par l'article 274 de la loi modifiée
du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales. Ainsi, par l'effet de la fusion, la Société Absorbée sera dissoute et toutes
les actions qu'elle a émises seront annulées.

9. a) La Société Absorbante deviendra propriétaire des biens qui lui ont été apportés par la Société Absorbée dans
l'état où ceux-ci se trouvent au 1 er janvier 2013, sans droit de recours contre la Société Absorbée pour quelque raison
que ce soit.

b) La Société Absorbée garantit à la Société Absorbante que les créances cédées dans le cadre de la fusion sont certaines
mais elle n'assume aucune garantie quant à la solvabilité des débiteurs cédés.

c) La Société Absorbante acquittera à compter du 1 er janvier 2013 tous impôts, contributions, taxes, redevances,
primes d'assurance et autres, tant ordinaires qu'extraordinaires, qui grèveront ou pourront grever la propriété des biens
apportés.

d) La Société Absorbante exécutera tous contrats et tous engagements, de quelque nature que ce soit, de la Société
Absorbée, tels que ces contrats et engagements existent à la date effective.

e) Les droits et créances compris dans le patrimoine de la Société Absorbée sont transférés à la Société Absorbante
avec toutes les garanties tant réelles que personnelles qui y sont attachées. La Société Absorbante sera ainsi subrogée,
sans qu'il y ait novation, dans tous les droits réels et personnels de la Société Absorbée en relation avec tous les biens
et contre tous les débiteurs sans exception, le tout conformément à la répartition des éléments du bilan.
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f) La Société Absorbante assumera toutes les obligations et dettes, de quelque nature que ce soit, de la Société
Absorbée. En particulier, elle paiera en principal et intérêts toutes dettes et toutes obligations, de quelque nature que ce
soit, incombant à la Société Absorbée.

10. Les mandats des administrateurs et du commissaire aux comptes de la Société Absorbée prennent fin à la date
d'effet de la fusion. Décharge entière est accordée aux administrateurs et au commissaire aux comptes de la Société
Absorbée.

11. Tous les actionnaires de la Société Absorbée et de la Société Absorbante ont le droit, un mois au moins avant la
date de la réunion de l'Assemblée Générale Extraordinaire appelée à se prononcer sur le projet de fusion, de prendre
connaissance au siège social de la société dont ils sont actionnaires, du projet de fusion, des comptes annuels, y compris
ceux au 31 décembre 2006 ainsi que des rapports de gestion et tous autres documents, tels que déterminés à l'article
267 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

12. Les documents sociaux de la Société Absorbée seront conservés pendant le délai légal au siège de la Société
Absorbante.

13. La Société Absorbante procédera à toutes les formalités nécessaires ou utiles pour donner effet à la fusion et à la
cession de tous les avoirs et obligations par la Société Absorbée à la Société Absorbante.

14. Rapport du réviseur d'entreprises agréé.

Sur base de l'article 266(5) de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, les conseils d'administration
des sociétés WOLFF-WEYLAND NOERDANGE S.A. et DM INVEST S.A. ont décidé de proposer à tous les actionnaires
de renoncer par accord unanime à l'examen du projet commun de fusion par des experts indépendants ainsi qu'à l'éta-
blissement d'un rapport par ceux-ci sur le caractère pertinent et raisonnable du rapport d'échange.

Toutefois, il est précisé qu'en cas de renonciation unanime de tous les actionnaires à cet examen et rapport, la Société
Absorbante, en application de l'article 26-1 § 2à 4 de la loi sur les sociétés, désignera un réviseur d'entreprises agréé aux
fins d'établir un rapport portant sur la description et l'évaluation du patrimoine transféré.

15. Les assemblées générales extraordinaires de la Société Absorbée et de la Société Absorbante, qui auront à ap-
prouver le projet de fusion, auront lieu immédiatement après l'expiration du délai d'un mois à partir de la publication du
présent projet.

Luxembourg, le 6 novembre 2013.

Référence de publication: 2013155080/119.

(130189275) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 novembre 2013.

Triton Luxembourg GP, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 158.788.

In the year two thousand and thirteen, on the twelfth day of September,

before us Maître Marc Loesch, notary, residing in Mondorf-les-Bains, Grand Duchy of Luxembourg,

was held an extraordinary general meeting of the shareholders of Triton Luxembourg GP, a société à responsabilité
limitée governed by the laws of Luxembourg, having a share capital of twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500),
with registered office at 26-28, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg (the "Company"),
incorporated following a notarial deed on 20 January 2011, published in the Mémorial C Recueil des Sociétés et Asso-
ciations number 950 of 10 May 2011 and registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies, Section
B, under number 158.788. The articles of incorporation of the Company have not yet been amended.

The meeting is declared open at 12.55 p.m. with Me Manfred Müller, lawyer, professionally residing in Luxembourg,
in the chair, who appointed as secretary Me Catherine Kremer, lawyer, professionally residing in Luxembourg.

The meeting elected as scrutineer Me Marc Frantz, lawyer, professionally residing in Luxembourg.

The board of the meeting having thus been constituted, the chairman declared and requested the notary to state that:

The agenda of the meeting is the following:

Agenda

1. To change the corporate object of the Company which shall henceforth have the following wording:

"The object of the Company is the acquisition, holding (including the administration, management and development)
and disposal of securities or interests in Luxembourg and/or in foreign companies and undertakings in its own name and
own account.

The Company may provide financing in any other kind or form or grant guarantees or security in any kind or form, in
favour of the companies and undertakings forming part of the group of which the Company is a member.

The Company may borrow in any kind or form without limitation and privately issue bonds, notes or any other debt
instruments as well as warrants or other share subscription rights.
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In a general fashion, the Company may carry out any commercial, industrial or financial operation, which it may deem
useful in the accomplishment and development of its object.

The Company shall not be acting as an alternative investment fund as defined in the directive 2011/61/EU of the
European Parliament and of the Council of 8 June 2011 on Alternative Investment Fund Managers and shall not carry out
any other activity which would be subject to supervision by the Commission de Surveillance du Secteur Financier. In
particular, the Company will not (directly or indirectly) actively market its shares or other securities to investors."

2. To create two (2) new classes of shares, to be denominated the class A shares and class B shares, having such rights
and privileges attached thereto, following the amendment of article 5 of the articles of incorporation of the Company as
referred to under item 4 of the present agenda.

3. To re-qualify the existing six thousand two hundred fifty (6,250) shares held by TRITON MASTERLUXCO 3 S.a r.l.
into six thousand two hundred fifty (6,250) class A shares and to re-qualify the existing six thousand two hundred fifty
(6,250) shares held by Triton Fund III F&F L.P. into six thousand two hundred fifty (6,250) class B shares.

4. To amend article 3, article 5, article 9 and article 12 of the articles of incorporation of the Company, in order to
reflect the changes in relation to (i) the corporate object, (ii) the qualification of the shares, (iii) the board of managers
of the Company and (iv) the meetings of the board of managers of the Company.

5. To revoke Mr Lars Frankfelt, class A manager of the Company and Mr Antonis Tzanetis and Ms Alexandra Ciaca-
reanu, class B managers of the Company, as managers of the Company and with immediate effect.

6. To appoint (i) from a list of candidates presented by a majority of the holders of class A shares of the Company,
Mr Lars Frankfelt and Mr Michiel Kramer, as new class A managers of the Company with effect as of the date of the
general meeting of shareholders of the Company resolving on their appointment and for an unlimited duration and (ii)
from a list of candidates presented by a majority of the holders of class B shares of the Company, Mr Mats Eklund and
Mr Antonis Tzanetis, as new class B managers of the Company with effect as of the date of the general meeting of
shareholders of the Company resolving on their appointment and for an unlimited duration.

7. Miscellaneous.

(ii) The shareholders present, the proxies of the represented shareholders and the number of their shares are shown
on an attendance-list; this attendance-list, signed by the shareholders, the proxies of the represented shareholders and
by the board of the extraordinary general meeting, will remain annexed to the present deed to be filed at the same time
with the registration authorities.

(iii) The proxies of the represented shareholders, initialled "ne varietur" by the appearing parties will also remain
annexed to the present deed.

(iv) The whole share capital being represented at the present meeting and all the shareholders present or represented
declaring that they have had due notice and got knowledge of the agenda prior to this meeting, no convening notices
were necessary.

(v) The present meeting is then regularly constituted and may validly deliberate on all the items of the agenda.

Then the general meeting, after deliberation, took unanimously the following resolutions:

First resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolved to change the corporate object of the Company which
shall henceforth have the following wording:

"The object of the Company is the acquisition, holding (including the administration, management and development)
and disposal of securities or interests in Luxembourg and/or in foreign companies and undertakings in its own name and
own account.

The Company may provide financing in any other kind or form or grant guarantees or security in any kind or form, in
favour of the companies and undertakings forming part of the group of which the Company is a member.

The Company may borrow in any kind or form without limitation and privately issue bonds, notes or any other debt
instruments as well as warrants or other share subscription rights.

In a general fashion, the Company may carry out any commercial, industrial or financial operation, which it may deem
useful in the accomplishment and development of its object.

The Company shall not be acting as an alternative investment fund as defined in the directive 2011/61/EU of the
European Parliament and of the Council of 8 June 2011 on Alternative Investment Fund Managers and shall not carry out
any other activity which would be subject to supervision by the Commission de Surveillance du Secteur Financier. In
particular, the Company will not (directly or indirectly) actively market its shares or other securities to investors."

Second resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolved to create two (2) classes of shares, the class A shares
and the class B shares, with the rights and obligations attached thereto following amendment of article 5 of the articles
of incorporation of the Company as resolved upon under the fourth resolution.
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Third resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolved to re-qualify the existing six thousand two hundred fifty
(6,250) shares held by TRITON MASTERLUXCO 3 S.a r.l. into six thousand two hundred fifty (6,250) class A shares and
to re-qualify the existing six thousand two hundred fifty (6,250) shares held by Triton Fund III F&F L.P. into six thousand
two hundred fifty (6,250) class B shares.

Fourth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolved to amend article 3, article 5, article 9 and article 12 of
the articles of incorporation of the Company in order to reflect the changes in relation to (i) the corporate object, (ii)
the qualification of the shares, (iii) the board of managers of the Company and (iv) the meetings of the board of managers
of the Company.

Said articles will from now on read as follows:

" Art. 3. Object. The object of the Company is the acquisition, holding (including the administration, management and
development) and disposal of securities or interests in Luxembourg and/or in foreign companies and undertakings in its
own name and own account.

The Company may provide financing in any other kind or form or grant guarantees or security in any kind or form, in
favour of the companies and undertakings forming part of the group of which the Company is a member.

The Company may borrow in any kind or form without limitation and privately issue bonds, notes or any other debt
instruments as well as warrants or other share subscription rights.

In a general fashion, the Company may carry out any commercial, industrial or financial operation, which it may deem
useful in the accomplishment and development of its object.

The Company shall not be acting as an alternative investment fund as defined in the directive 2011/61/EU of the
European Parliament and of the Council of 8 June 2011 on Alternative Investment Fund Managers and shall not carry out
any other activity which would be subject to supervision by the Commission de Surveillance du Secteur Financier. In
particular, the Company will not (directly or indirectly) actively market its shares or other securities to investors.

Art. 5. Subscribed Capital. The issued capital of the Company is set at twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500.-)
represented by six thousand two hundred and fifty (6,250) class A shares (the "Class A Shares") and six thousand two
hundred and fifty (6,250) class B shares (the "Class B Shares"), altogether referred to as the "shares", each having a nominal
value of one euro (EUR 1.-), and is fully paid up.

Any share premium paid in respect of any Class A Shares upon their issuance shall be allocated to a share premium
account (the "Class A Share Premium Account") of the Company and any share premium paid in respect of any Class B
Shares upon their issuance shall be allocated to a share premium account (the "Class B Share Premium Account") of the
Company.

The Class A Share Premium Account and the Class B Share Premium Account may be incorporated into the share
capital of the Company, against the issuance of new Class A Shares and Class B Shares, respectively, subject to the
provisions of the Articles of Incorporation. Moreover, the amount of Class A Share Premium Account and the Class B
Share Premium Account may be used to provide for the payment of Class A Shares and Class B Shares, respectively,
which the Company may redeem from its respective shareholders, to offset any net realised losses, to make distributions
to the Class A and Class B shareholders, respectively, or to allocate funds to the legal reserve.

Art. 9. Board of Managers. The Company will be managed and administered by a board of managers (referred to as
the "Board of Managers") composed of at least two (2) and not more than six (6) members who need not be shareholders
(the "Managers").

The Managers will be elected by the general meeting of shareholders which will determine their number and the period
of their mandate, provided always that:

(i) for so long as Class A Shares are in issue, at least two (2) and a maximum of three (3) Managers shall be appointed
from a list of candidates presented by a majority of the holders of Class A Shares (the "Class A Managers"); and

(ii) for so long as Class B Shares are in issue, at least two (2) and a maximum of three (3) Managers shall be appointed
from a list of candidates presented by a majority of the holders of Class B Shares (the "Class B Managers").

The Managers will hold office until their successors are elected. Each Manager may resign or may be removed at any
time, with or without cause, by a resolution of the general meeting of shareholders. If the shareholder(s) have qualified
the Managers as Class A Managers or Class B Managers, a Class A Manager or a Class B Manager may only be replaced
by a Manager of the same class appointed in accordance with this Article 9.

Art. 12. Meetings of the Board of Managers. The Board of Managers shall appoint among its members a chairman (the
"Chairman"). If the shareholder(s) have qualified the Managers as Class A Managers or Class B Managers, the Chairman
shall be (i) chosen among the Class A Managers or the Class B Managers and (ii) elected with the affirmative vote of a
majority of the Managers, including at least one (1) Class A Manager and one (1) Class B Manager.
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The Board of Managers may also appoint a secretary, who needs not be a Manager and who will be responsible for
keeping the minutes of the meetings of the Board of Managers.

The Board of Managers will meet upon call by the Chairman. A meeting of the Board of Managers must be convened
if any two (2) of its members so require.

The Chairman will preside over all meetings of the Board of Managers, except that in his absence the Board of Managers
may appoint another member of the Board of Managers as chairman pro tempore by majority vote of the Managers
present or represented at such meeting.

Except in cases of urgency or with the prior consent of all those entitled to attend, at least three (3) calendar days'
written notice of meetings of the Board of Managers shall be given in writing and transmitted by any means of commu-
nication allowing for the transmission of a written text. Any such notice shall specify the time and the place of the meeting
as well as the agenda and the nature of the business to be transacted. The notice may be waived by properly documented
consent of each member of the Board of Managers. No separate notice is required for meetings held at times and places
specified in a time schedule previously adopted by resolution of the Board of Managers.

The meetings of the Board of Managers shall be held in Luxembourg or at such other place as the Board of Managers
may from time to time determine.

Any Manager may act at any meeting of the Board of Managers by appointing another Manager of the same class as his
proxy. Any member of the Board of Managers may represent one or several other members of the same class of the
Board of Managers.

A quorum of the Board of Managers shall be the presence or representation of at least half (1/2) of the Managers
holding office, provided that in the event that the Managers have been qualified as Class A Managers and Class B Managers,
such quorum shall only be met if at least two (2) Class A Managers and two (2) Class B Managers are present or repre-
sented.

Decisions will be made by a majority of the votes of the Managers present or represented at such meeting, unless a
higher majority requirement is required by virtue of an agreement between the shareholders of the Company and/or the
Company's constitutional documents, in which case such higher majority requirement shall apply. In the event that the
Managers have been qualified as Class A Managers and Class B Managers such decisions must be adopted with a majority
of votes of the Managers present or represented including an affirmative vote of at least two (2) Class A Managers and
two (2) Class B Managers. In the event of a tie, the decision shall be deemed rejected by the Board of Managers.

A conference telephone call during which a quorum of the Managers as above-mentioned participates in the call shall
be valid as meeting of the board. Such participation shall be deemed equivalent to a physical presence at the meeting.

In case of urgency, a written decision, signed by all the Managers, is proper and valid as though it had been adopted at
a meeting of the Board of Managers which was duly convened and held. Such a decision can be documented in a single
document or in several separate documents having the same content and each of them signed by one or several Managers."

Fifth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolved to revoke Mr Lars Frankfelt, class A manager of the
Company, Mr Antonis Tzanetis and Ms Alexandra Ciacareanu, class B managers of the Company, as managers of the
Company and with immediate effect.

Sixth resolution

The extraordinary general meeting of shareholders resolved to appoint

(i) from a list of candidates presented by a majority of the holders of class A shares of the Company, (a) Mr Lars
Frankfelt, company director, professionally residing at Charter Place 23/27 Seaton Place, St. Helier, Jersey, Channel Islands,
JE2 3QL, and (b) Mr Michiel Kramer, company director, professionally residing at 26-28 rue Edward Steichen, L-2540
Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, as new class A managers of the Company with effect as of the date of the
present resolutions and for an unlimited duration and (ii) from a list of candidates presented by a majority of the holders
of class B shares of the Company, (a) Mr Mats Eklund, company director, professionally residing at 3350 9 South Street,
3 rd Floor, London W1K 2XA, United Kingdom, and (b) Mr Antonis Tzanetis, company director, professionally residing
at 26-28, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, as new class B managers of the
Company with effect as of the date of the present resolutions and for an unlimited duration.

As a consequence, the board of managers of the Company will be composed of the following four (4) managers:

- Mr Lars Frankfelt, class A manager;

- Mr Michiel Kramer, class A manager;

- Mr Mats Eklund, class B manager; and

- Mr Antonis Tzanetis, class B manager.

Expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind which shall be borne by the Company as a result of the present deed
are estimated at four thousand euros (EUR 4.000,-).
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There being no other business, the extraordinary general meeting was adjourned at 1.05 p.m..

Whereupon, the present deed was drawn up in Luxembourg by the undersigned notary, on the day referred to at the
beginning of this document.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English followed by a French version; on request of the same persons and in case
of divergences between the English and the French text, the English text will prevail.

The document having been read to the appearing persons, who are known to the undersigned notary by their surname,
first name, civil status and residence, such persons signed together with the undersigned notary, this original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le douze septembre,

par-devant nous Maître Marc Loesch, notaire de résidence à Mondorf-les-Bains, Grand-Duché de Luxembourg,

s'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des associés de la société Triton Luxembourg GP, une société à
responsabilité limitée régie par le droit luxembourgeois, ayant un capital social de douze mille cinq cents euros (EUR
12.500,-), avec siège social au 26-28, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg (la "So-
ciété"), constituée suivant acte notarié en date du 20 janvier 2011, publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et
Associations numéro 950 du 10 mai 2011 et inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg,
section B, sous le numéro 158.788. Les statuts de la Société n'ont pas encore été modifiés.

L'assemblée a été déclarée ouverte à 12.55 heures sous la présidence de Maître Manfred Müller, avocat, demeurant
professionnellement à Luxembourg, qui a désigné comme secrétaire Maître Catherine Kremer, avocat, demeurant pro-
fessionnellement à Luxembourg.

L'assemblée a choisi comme scrutateur Maître Marc Frantz, avocat, demeurant professionnellement à Luxembourg.

Le bureau ainsi constitué, le président a exposé et prié le notaire soussigné d'acter ce qui suit:

(i) L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1 Modification de l'objet social de la Société qui aura dorénavant la teneur suivante:

«La Société a pour objet l'acquisition, la détention (y compris l'administration, la gestion et la mise en valeur) et la
cession de valeurs mobilières ou de participations dans toute société et entreprise luxembourgeoise et/ou étrangère en
son nom propre et pour son propre compte.

La Société peut fournir des financements sous quelque forme que ce soit ou consentir des garanties ou sûretés sous
quelque forme que ce soit, au profit de sociétés ou d'entreprises faisant partie du groupe de sociétés dont la Société fait
partie.

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit sans limitation et procéder à l'émission privée d'obligations,
de billets à ordre ou tout autre instrument de dettes ainsi que des bons de souscription ou tout autre droit de souscription
d'actions.

D'une façon générale, la Société peut effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière qu'elle estime
utile à l'accomplissement et au développement de son objet. La Société ne peut pas agir comme un fonds d'investissement
alternatif tel que défini dans la directive 2011/61/EU du Parlement Européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les Ges-
tionnaires de Fonds d'Investissement Alternatifs et ne peut pas réaliser quelque activité que ce soit qui serait soumise au
contrôle de la Commission de Surveillance du Secteur Financier. En particulier, la Société ne commercialisera pas acti-
vement (directement ou indirectement) ses parts sociales ou autres valeurs mobilières à des investisseurs.».

2 Création de deux (2) catégories de parts sociales, les parts sociales de catégorie A et les parts sociales de catégorie
B, ayant les droits et obligations tels que prévus à la suite de la modification de l'article 5 des statuts de la Société indiquée
sous le point 4 de cet ordre du jour.

3 Requalification des six mille deux cent cinquante (6.250) parts sociales détenues par TRITON MASTERLUXCO 3
S.à r.l. en six mille deux cent cinquante (6.250) parts sociales de catégorie A et requalification des six mille deux cent
cinquante (6.250) parts sociales détenues par Triton Fund III F&F L.P. en six mille deux cent cinquante (6.250) parts
sociales de catégorie B.

4 Modification de l'article 3, l'article 5, de l'article 9 et de l'article 12 des statuts de la Société afin de refléter les
changements concernant (i) l'objet social, (ii) la qualification des parts sociales, (iii) le conseil de gérance de la Société et
(iv) des réunions du conseil de gérance de la Société.

5 Révocation de Monsieur Lars Frankfelt, gérant de catégorie A de la Société, Monsieur Antonis Tzanetis and Madame
Alexandra Ciacareanu, gérants de catégorie B de la Société, comme gérants de la Société et avec effet immédiat.

6 Nomination, (i) d'une liste de candidats présentée par la majorité des associés détenteurs de parts sociales de
catégorie A de la Société, de Monsieur Lars Frankfelt et de Monsieur Michiel Kramer en tant que nouveaux gérants de
catégorie A de la Société avec effet à la date de l'assemblée générale des associés de la Société décidant de leur nomination
et pour une durée indéterminée et (ii) d'une liste de candidats présentée par la majorité des associés détenteurs de parts
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sociales de catégorie B de la Société de Monsieur Mats Eklund et de Monsieur Antonis Tzanetis en tant que nouveaux
gérants de catégorie B de la Société avec effet à la date de l'assemblée générale des associés de la Société décidant de
leur nomination et pour une durée indéterminée.

7 Divers.

(ii) Les associés présents, les mandataires des associés représentés, ainsi que le nombre de parts sociales qu'ils dé-
tiennent, sont indiqués sur une liste de présence; cette liste de présence, après avoir été signée par les associés présents,
les mandataires des associés représentés ainsi que par les membres du bureau, restera annexée au présent procès-verbal
pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

(iii) Resteront pareillement annexées aux présentes les procurations des associés représentés, après avoir été para-
phées "ne varietur" par les comparants.

(iv) L'intégralité du capital social souscrit étant représentée à la présente assemblée générale, il a pu être fait abstraction
des convocations d'usage, les associés présents ou représentés se reconnaissant dûment convoqués et déclarant par
ailleurs avoir eu connaissance de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

(v) La présente assemblée générale est ainsi régulièrement constituée et peut délibérer valablement, telle qu'elle est
constituée, sur les points portés à l'ordre du jour.

L'assemblée générale, après avoir délibéré, a alors pris, à l'unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale extraordinaire des associés a décidé de modifier l'objet social de la Société qui aura dorénavant
la teneur suivante:

«La Société a pour objet l'acquisition, la détention (y compris l'administration, la gestion et la mise en valeur) et la
cession de valeurs mobilières ou de participations dans toute société et entreprise luxembourgeoise et/ou étrangère en
son nom propre et pour son propre compte.

La Société peut fournir des financements sous quelque forme que ce soit ou consentir des garanties ou sûretés sous
quelque forme que ce soit, au profit de sociétés ou d'entreprises faisant partie du groupe de sociétés dont la Société fait
partie.

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit sans limitation et procéder à l'émission privée d'obligations,
de billets à ordre ou tout autre instrument de dettes ainsi que des bons de souscription ou tout autre droit de souscription
d'actions.

D'une façon générale, la Société peut effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière qu'elle estime
utile à l'accomplissement et au développement de son objet.

La Société ne peut pas agir comme un fonds d'investissement alternatif tel que défini dans la directive 2011/61/EU du
Parlement Européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les Gestionnaires de Fonds d'Investissement Alternatifs et ne peut
pas réaliser quelque activité que ce soit qui serait soumise au contrôle de la Commission de Surveillance du Secteur
Financier. En particulier, la Société ne commercialisera pas activement (directement ou indirectement) ses parts sociales
ou autres valeurs mobilières à des investisseurs.»

Deuxième résolution

L'assemblée générale extraordinaire des associés a décidé de créer deux (2) catégories de parts sociales, les parts
sociales de catégorie A et les parts sociales de catégorie B, ayant les droits et obligations tels que prévus à la suite de la
modification de l'article 5 des statuts de la Société telle que décidée dans la quatrième résolution.

Troisième résolution

L'assemblée générale extraordinaire des associés a décidé de requalifier six mille deux cent cinquante (6.250) parts
sociales détenues par TRITON MASTERLUXCO 3 S.à r.l. en six mille deux cent cinquante (6.250) parts sociales de
catégorie A et de requalifier six mille deux cent cinquante (6.250) parts sociales détenues par Triton Fund III F&F L.P. en
six mille deux cent cinquante (6.250) parts sociales de catégorie B.

Quatrième résolution

L'assemblée générale extraordinaire des associés a décidé de modifier l'article 3, l'article 5, l'article 9 et l'article 12
des statuts de la Société pour refléter les changements concernant (i) l'objet social, (ii) la qualification des parts sociales,
(iii) le conseil de gérance de la Société et (iv) des réunions du conseil de gérance de la Société.

Lesdits articles seront dorénavant rédigés comme suit:

« Art. 3. Objet. La Société a pour objet l'acquisition, la détention (y compris l'administration, la gestion et la mise en
valeur) et la cession de valeurs mobilières ou de participations dans toute société et entreprise luxembourgeoise et/ou
étrangère en son nom propre et pour son propre compte.

La Société peut fournir des financements sous quelque forme que ce soit ou consentir des garanties ou sûretés sous
quelque forme que ce soit, au profit de sociétés ou d'entreprises faisant partie du groupe de sociétés dont la Société fait
partie.
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La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit sans limitation et procéder à l'émission privée d'obligations,
de billets à ordre ou tout autre instrument de dettes ainsi que des bons de souscription ou tout autre droit de souscription
d'actions.

D'une façon générale, la Société peut effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière qu'elle estime
utile à l'accomplissement et au développement de son objet. La Société ne peut pas agir comme un fonds d'investissement
alternatif tel que défini dans la directive 2011/61/EU du Parlement Européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les Ges-
tionnaires de Fonds d'Investissement Alternatifs et ne peut pas réaliser quelque activité que ce soit qui serait soumise au
contrôle de la Commission de Surveillance du Secteur Financier. En particulier, la Société ne commercialisera pas acti-
vement (directement ou indirectement) ses parts sociales ou autres valeurs mobilières à des investisseurs.

Art. 5. Capital social souscrit. Le capital souscrit de la Société s'élève à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-)
représenté par six mille deux cent cinquante (6.250) parts sociales de catégorie A (les «Parts Sociales de Catégorie A»)
et six mille deux cent cinquante (6.250) parts sociales de catégorie B (les «Parts Sociales de Catégorie B»), ensemble les
«parts sociales», chacune ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1.-), et est entièrement libéré.

Toute prime d'émission payée lors de l'émission de Parts Sociales de Catégorie A doit être affectée à un compte de
prime d'émission (le «Compte de Prime d'émission des Parts Sociales de Catégorie A») de la Société et toute prime
d'émission payée lors de l'émission de Parts Sociales de Catégorie B doit être affectée à un compte de prime d'émission
(le «Compte de Prime d'émission des Parts Sociales de Catégorie B») de la Société.

Le Compte de Prime d'émission des Parts Sociales de Catégorie A et le Compte de Prime d'émission des Parts Sociales
de Catégorie B peuvent être incorporés dans le capital social de la Société, en échange respectivement de l'émission de
nouvelles Parts Sociales de Catégorie A et de nouvelles Parts Sociales de Catégorie B, conformément aux dispositions
des Statuts. En outre, le Compte de Prime d'émission des Parts Sociales de Catégorie A et le Compte de Prime d'émission
des Parts Sociales de Catégorie B peuvent être utilisés pour effectuer le remboursement de Parts Sociales de Catégorie
A et de Parts Sociales de Catégorie B, respectivement, que la Société peut racheter aux associés respectifs, pour com-
penser des pertes nettes réalisées, pour effectuer des distributions, respectivement, aux associés détenant des Parts
Sociales Catégorie A et aux associés détenant des Parts Sociales de Catégorie B ou pour être affecté à la réserve légale.

Art. 9. Conseil de Gérance. La Société est gérée et administrée par un Conseil de Gérance (ci-après le «Conseil de
Gérance») composé d'au moins de deux (2) et pas plus de six (6) membres, associés ou non (ci-après les «Gérants»).

Les Gérants sont nommés par l'assemblée générale des associés qui détermine leur nombre et la durée de leur mandat
à condition que:

(i) aussi longtemps que des Parts Sociales de Catégorie A sont émises, au moins deux (2) et un maximum de trois (3)
Gérants seront nommés à partir d'une liste de candidats présentée par la majorité des associés détenteurs de Parts
Sociales de Catégorie A (les «Gérants de Catégorie A»), et

(ii) aussi longtemps que des Parts Sociales de Catégorie B sont émises, au moins deux (2) et un maximum de trois (3)
Gérants seront nommés à partir d'une liste de candidats présentée par la majorité des associés détenteurs de Parts
Sociales de Catégorie B (les «Gérants de Catégorie B»),

Les Gérants resteront en fonction jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus. Chaque Gérant peut se démettre de
ses fonctions ou peut être révoqué à tout moment, avec ou sans motif par une décision de l'assemblée générale des
associés. Si les associés ont qualifié les Gérants de Gérants de Catégorie A et Gérants de Catégorie B, un Gérant de
Catégorie A ou un Gérant de Catégorie B ne peut être remplacé que par un Gérant de la même catégorie nommé en
vertu du présent article 9.»

Art. 12. Réunions du Conseil de Gérance. Le Conseil de Gérance choisira parmi ses membres un président (ci-après
le «Président»). Si les associés ont qualifié les Gérants de Gérants de Catégorie A ou Gérants de Catégorie B, le Président
sera (i) choisi parmi les Gérants de Catégorie A ou les Gérants de Catégorie B et (ii) élu par vote affirmatif de la majorité
des Gérants, y compris au moins un (1) Gérant de Catégorie A et un (1) Gérant de Catégorie B.

Le Conseil de Gérance peut choisir un secrétaire qui n'a pas besoin d'être Gérant et qui sera responsable de la tenue
des procès-verbaux des réunions du Conseil de Gérance.

Le Conseil de Gérance se réunira sur convocation du Président. Une réunion du Conseil de Gérance doit être con-
voquée si deux (2) de ses membres le demandent.

Le Président présidera toutes les réunions du Conseil de Gérance, mais en son absence le Conseil de Gérance désignera
un autre membre du Conseil de Gérance comme président pro tempore par un vote à la majorité des Gérants présents
ou représentés à cette réunion.

Sauf en cas d'urgence ou avec l'accord préalable de tous ceux qui ont le droit d'y assister, une convocation écrite devra
être transmise, trois (3) jours calendaires au moins avant la date prévue pour la réunion du Conseil de Gérance, par tout
moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit. La convocation indiquera la date, l'heure et le lieu
de la réunion ainsi que l'ordre du jour et la nature des affaires à traiter. Il pourra être renoncé à cette convocation par
un accord correctement consigné de chaque membre du Conseil de Gérance. Aucune convocation spéciale ne sera
requise pour les réunions se tenant à des dates et des lieux déterminés préalablement par une résolution adoptée par le
Conseil de Gérance.
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Toute réunion du Conseil de Gérance se tient au Luxembourg ou à tout autre endroit que le Conseil de Gérance peut
de temps en temps déterminer.

Tout Gérant peut se faire représenter aux réunions du Conseil de Gérance en désignant un autre Gérant comme son
mandataire. Tout membre du Conseil de Gérance peut représenter un ou plusieurs autres membres de la même catégorie
du Conseil de Gérance.

Le Conseil de Gérance ne peut délibérer et agir valablement que si la moitié (1/2) des Gérants en fonction au moins
est présente ou représentée. Si des Gérants de Catégorie A ou de Catégorie B ont été nommés, le Conseil de Gérance
ne pourra délibérer et agir valablement que si la moitié (1/2) des Gérants est présente ou représentée, un tel quorum
comprenant au moins deux (2) Gérants de Catégorie A et deux (2) Gérants de Catégorie B.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des Gérants présents ou représentés lors de la réunion, à moins que
des conditions de majorité plus élevées ne soient requises en vertu d'une convention entre associés de la Société et/ou
les documents constitutifs de la Société, auquel cas ces conditions de majorité plus élevées devront s'appliquer. Au cas
où les Gérants ont été qualifiés de Gérants de Gérants de Catégorie A et Gérants de Catégorie B de telles décisions
doivent être adoptées par la majorité des voix des Gérants présents ou représentés comprenant un vote positif d'au
moins deux (2) Gérants de Catégorie A et deux (2) Gérants de Catégorie B. En cas d'égalité de voix, la décision est
réputée rejetée par le Conseil de Gérance.

Une conférence téléphonique à laquelle participe le quorum de Gérants prévu ci-avant constitue une réunion du
Conseil de Gérance valable. Une telle participation sera considérée équivalente à une présence physique à la réunion.

En cas d'urgence, une décision écrite signée par tous les Gérants est régulière et valable comme si elle avait été adoptée
à une réunion du Conseil de Gérance dûment convoquée et tenue. Une telle décision peut être documentée par un ou
plusieurs écrits séparés ayant le même contenu, signés chacun par un ou plusieurs Gérants.»

Cinquième résolution

L'assemblée générale extraordinaire des associés a décidé de révoquer Monsieur Lars Frankfelt, gérant de catégorie
A de la Société, Monsieur Antonis Tzanetis and Madame Alexandra Ciacareanu, gérants de catégorie B de la Société,
comme gérants de la Société et avec effet immédiat.

Sixième résolution

L'assemblée générale extraordinaire des associés a décidé de nommer (i) d'une liste de candidats présentée par la
majorité des associés détenteurs de parts sociales de catégorie A de la Société (a) Monsieur Lars Frankfelt, dirigeant de
société, demeurant professionnellement au Charter Place 23/27 Seaton Place, St. Helier, Jersey, Iles Anglo-Normandes,
JE2 3QL, et (b) Monsieur Michiel Kramer, dirigeant de société, demeurant professionnellement au 26-28 rue Edward
Steichen, L-2540 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg en tant que nouveaux gérants de catégorie A de la Société,
avec effet à compter de la date des présentes résolutions et pour une durée indéterminée et (ii) d'une liste de candidats
présentée par la majorité des associés détenteurs de parts sociales de catégorie B de la Société, (a) Monsieur Mats Eklund,
dirigeant de société, demeurant professionnellement au 9 South Street, 3 ème étage, Londres WIK 2XA, Royaume-Uni
et (b) Monsieur Antonis Tzanetis, dirigeant de société, demeurant professionnellement au 26-28, rue Edward Steichen,
L-2540 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que nouveaux gérants de catégorie B de la Société avec effet
à compter de la date des présentes résolutions et pour une durée indéterminée.

En conséquence, le conseil de gérance de la Société sera dorénavant composé des quatre (4) gérants suivants:

- M. Lars Frankfelt, gérant de catégorie A;

- M. Michiel Kramer, gérant de catégorie A;

- M. Mats Eklund, gérant de catégorie B; et

- M. Antonis Tzanetis, gérant de catégorie B.

Frais

Les frais, dépenses, honoraires et charges de toute nature payable par la Société en raison du présent acte sont évalués
à quatre mille euros (EUR 4.000,-).

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, la séance est levée à 13.05 heures.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Le notaire soussigné qui comprend et parle la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la demande des comparants
ci-avant, le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française, et qu'à la demande des mêmes com-
parants, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée aux comparants connus du notaire soussigné par leur nom,
prénom usuel, état et demeure, ils ont signé avec, le notaire soussigné, le présent acte.

Signé: M. Müller, C. Kremer, M. Frantz, M. Loesch.

Enregistré à Remich, le 16 septembre 2013. REM/2013/1625. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur (signé): P. MOLLING.
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Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Mondorf-les-Bains, le 30 septembre 2013.

Référence de publication: 2013137654/421.

(130167159) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er octobre 2013.

UPC DTH S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 412.400,00.

Siège social: L-2370 Howald, 2, rue Peternelchen.

R.C.S. Luxembourg B 87.905.

Extrait des résolutions prises par les associés de la Société en date du 10 septembre 2013

Les associés prennent acte de la démission de M. Nils Magnus Ternsjö de son poste de gérant de la Société avec effet
au 1 er octobre 2013.

Conseil de gérance

En date du 10 septembre 2013, les associés ont décidé de nommer comme gérants de la Société, avec effet au 1 er

octobre 2013, et pour une durée indéterminée:

- M. Patrick Frawley, né le 30 avril 1964 à New-York, Etats-Unis d'Amérique, demeurant professionnellement au 2,
rue Peternelchen, L-2370 Howald, Grand-duché de Luxembourg, gérant; et

- M. Michal Kristufek, né le 11 novembre 1974, à Bratislava, Slovaquie, demeurant professionnellement au 2, rue
Peternelchen, L-2370 Howald, Grand-duché de Luxembourg, gérant.

En conséquence de quoi, le conseil de gérance de la Société se compose dorénavant comme suit:

- M. Michael Lee, gérant;

- M. Patrick Frawley, gérant; et

- M. Michal Kristufek, gérant.

Pour extrait, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

UPC DTH S.àr.l.
Signature
Un Mandataire

Référence de publication: 2013138274/26.

(130167964) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2013.

BRE/Osnabrück I Hotel S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 114.672.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013138426/9.

(130168824) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 octobre 2013.

Aztiq Finance Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 170.692.

Lors de la constitution de la société Aztiq Finance Holdings S.à r.l., suivant acte reçu devant notaire en date du 19
décembre 2012, la totalité des 20.000 parts sociales de la Société, détenues par l'associé unique Aztiq Partners A.B., ont
été cédées par apport en nature à la société Aztiq Finance Holdings S.à r.l..

En conséquence, le nouvel associé unique de la Société est:

- Aztiq Finance Holdings S.à r.l., une société à responsabilité limitée, constituée et régie selon les lois du Grand-Duché
de Luxembourg, ayant son siège social à l'adresse suivante: 5, rue Heienhaff, L-1736 Senningerberg, immatriculée auprès
du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B174321.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 3 octobre 2013.
AZTIQ Finance Management S.À.R.L.
Signature

Référence de publication: 2013138926/19.

(130169866) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

AREF Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 85.000,00.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 174.858.

Extrait du contrat de cession de parts signe le 31 décembre 2012

En vertu du contrat de cession de parts signé en date du 31 décembre 2012, les parts de la Société ont été transférées
comme suit:

- 850 parts sociales détenues dans la Société par RealVest Canada Real Estate, ayant son siège social à Safat, 13009
Koweït City, Koweït ont été transférées à The Public Institution for Social Security, une institution publique de l'état de
Koweït ayant son siège social à Safat, 13104 Al Murgab, Al Soor St., Koweït City, Koweït.

Luxembourg, le 30 septembre 2013.
Luxembourg Corporation Company S.A.
Signatures
Gérant de catégorie B

Référence de publication: 2013138937/18.

(130169950) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Atelier Control, Société Anonyme.

R.C.S. Luxembourg B 106.054.

- Monterey Audit Sàrl, agent domiciliataire, dénonce le siège social de la société

Atelier Control, Société Anonyme.

R. C. Luxembourg B 106.054.

et domiciliée au 29, Avenue Monterey L-2163 Luxembourg.

Luxembourg, le 1 er octobre 2013.
Philippe GAIN
Gérant

Référence de publication: 2013138941/13.

(130169602) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Ashmore SICAV 3, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1246 Luxembourg, 2, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 151.742.

Rectificatif - (L130137259)

La publication de l’extrait publié le 6 août 2013, au Mémorial du 27 septembre 2013 contenait une erreur en ce qui
concerne la date du bilan qui est actuellement la suivante:

Le bilan au 31 mars 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour ASHMORE, SICAV 3
Northern Trust Luxembourg Management Company S.A.

Référence de publication: 2013138939/14.

(130169704) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.
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Cesar Vostok Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1643 Luxembourg, 4, rue de la Grève.

R.C.S. Luxembourg B 135.413.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013138976/9.

(130169302) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Citadel Global Equities Fund S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6D, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 144.497.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Un Mandataire

Référence de publication: 2013138979/10.

(130169419) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Cale Finance S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2210 Luxembourg, 38, boulevard Napoléon Ier.

R.C.S. Luxembourg B 99.373.

Il est porté à la connaissance du Registre de Commerce et des Sociétés Luxembourg que le siège social de CALE
FINANCE S.A. a été transféré avec effet au 25 février 2013 à l’adresse suivante:

L-2210 Luxembourg, 38 boulevard Napoléon 1 er

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28 février 2013.
Pour CALE FINANCE S.A.

Référence de publication: 2013138987/13.

(130169583) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

CAIVS S.C.A. SICAR, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une Société d'Investissement
en Capital à Risque.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 139.632.

Extrait des Résolutions prises lors de l'Assemblée Générale Ordinaire du 17 juin 2013

En date du 17 juin 2013, l'Assemblée Générale Ordinaire a décidé:

- de renouveler le mandat de Mazars en qualité de Réviseur d'Entreprises jusqu'à la prochaine Assemblée Générale
Ordinaire prévue en 2014.

Luxembourg, le 1 er octobre 2013.
Pour extrait sincère et conforme
Pour CAIVS S.C.A., Sicar
Caceis Bank Luxembourg

Référence de publication: 2013138985/16.

(130169717) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

EUR Fixed Income Opportunities Fund S.A., SICAV-FIS, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV -
Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1720 Luxembourg, 2, rue Heinrich Heine.

R.C.S. Luxembourg B 164.699.

Die Bilanz zum 30. April 2013 und die Gewinn- und Verlustrechnung für das am 30. April 2013 abgelaufene Geschäfts-
jahr wurden beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
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Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 11. September 2013.
Für EUR Fixed Income Opportunities Fund S.A., SICAV-FIS
Die Zentralverwaltungsstelle:
Hauck & Aufhäuser Investment Gesellschaft S.A.

Référence de publication: 2013139025/15.

(130169298) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Easy ad Venture, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 178.825.

Suite à une cession de parts intervenue en date du 2 octobre 2013 entre Michel BELLEMANS d'une part et la société
TREMEZZO HOLDING d'autre part, le capital de la société est dorénavant réparti comme suit:

- TREMEZZO HOLDING . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250 parts
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250 parts

Pour la société
Un gérant

Référence de publication: 2013139016/13.

(130169439) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

European Group Services SA, Société Anonyme.
Siège social: L-2430 Luxembourg, 18-20, rue Michel Rodange.

R.C.S. Luxembourg B 143.309.

EXTRAIT

Il résulte d'une lettre adressée à la société European Group Services SA (RCS Luxembourg B 143.309) que Monsieur
Roger GREDEN, demeurant 4A, rue de l'Ouest, L-2273 Luxembourg, a démissionné de sa fonction d'administrateur de
ladite société, avec effet au 1 er octobre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013139019/12.

(130169371) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

European Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 73.270.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale des associées en date du 30 septembre 2013

La société anonyme ERNST & YOUNG a été reconduite dans son mandat de réviseur d'entreprises agréé jusqu'à
l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui statuera sur les comptes arrêtés au 31 décembre 2012.

Luxembourg, le 3 octobre 2013.
Pour extrait sincère et conforme
Pour European Holdings S.à r.l.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2013139021/14.

(130169587) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

EUR Gov Bonds Opportunities Fund S.A., SICAV-FIS, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV -
Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1720 Luxembourg, 2, rue Heinrich Heine.

R.C.S. Luxembourg B 164.410.

Die Bilanz zum 30. April 2013 und die Gewinn- und Verlustrechnung für das am 30. April 2013 abgelaufene Geschäfts-
jahr wurden beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxemburg, den 10. September 2013.
Für EUR Gov Bonds Opportunities Fund S.A., SICAV-FIS
Die Zentralverwaltungsstelle:
Hauck & Aufhäuser Investment Gesellschaft S.A.

Référence de publication: 2013139026/15.
(130169299) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

DB Real Estate Iberian Value Added I, S.A., SICAR, Société Anonyme sous la forme d'une Société d'In-
vestissement en Capital à Risque.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.
R.C.S. Luxembourg B 113.371.

Auszug aus dem Protokoll der ordentlichen Generalversammlung vom 2. Juli 2013:

Erneuerung der Mandate der Verwaltungsratsmitglieder bis zur ordentlichen Generalversammlung in 2016 für den
Jahresabschluss zum 31. Dezember 2015:

- Antonio Losada Aguilar
Référence de publication: 2013139012/12.
(130169954) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

DBIT, Société Anonyme.
Siège social: L-8399 Windhof (Koerich), 7, rue des Trois Cantons.

R.C.S. Luxembourg B 46.585.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue en date du 17 septembre 2013

L'assemblée générale nomme au poste d'administrateur Monsieur Marc-Olivier Lifrange, demeurant à B-1140 EVERE,
136/B010 avenue du Cimetière de Bruxelles.

Le mandat expirera à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui se tiendra en l'an 2019.
Référence de publication: 2013139013/11.
(130169686) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Desmag S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2420 Luxembourg, 11A, avenue Emile Reuter.

R.C.S. Luxembourg B 36.625.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DESMAG S.A.
Société Anonyme

Référence de publication: 2013139014/11.
(130169799) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Cotico, Société Anonyme.
Siège social: L-9530 Wiltz, 24, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 157.366.

Le bilan au 31/12/2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2013139005/9.
(130169440) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

C3 CIV GP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 165.200.

Les comptes annuels, pour la période du 1 er décembre 2011 (date de constitution) au 31 décembre 2012, ont été
déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 septembre 2013.

Référence de publication: 2013139006/11.

(130169936) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Eurowatt S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 1-3, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 48.019.

Les comptes annuels au 30/09/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03/10/2013.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2013139030/12.

(130169638) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

GameStop Global Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8070 Bertrange, 33, rue du Puits Romain.

R.C.S. Luxembourg B 142.918.

L’an deux mille treize, le dix-sept septembre.

Par-devant nous, Maître Marc LECUIT, notaire de résidence à Mersch.

A COMPARU:

EB International Holdings, Inc., une société régie par les lois de l'Etat du Delaware, Etats-Unis d'Amérique, ayant son
siège social au 103 Foulk Road, Suite 200, Wilmington, Delaware 19803, Etats-Unis d'Amérique, immatriculée au Secretary
of State of Delaware, Divisions of Corporations, sous le numéro 3371190 (l'«Associée Unique»),

ici représentée par Madame Khadidjatou Amidou, juriste, résidant professionnellement à Bertrange, Grand-Duché de
Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé.

Ladite procuration, paraphée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et le notaire instrumentant, de-
meurera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

La partie comparante, représentée comme décrit ci-dessus, a requis du notaire soussigné qu'il prenne acte de ce qui
suit:

(i) Qu'elle est l'associée unique de «GameStop Global Holdings S.à r.l.», une société à responsabilité limitée de droit
luxembourgeois, établie et ayant son siège social au 102, rue des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-duché de
Luxembourg, inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B.142.918,
constituée par acte notarié de Maître Gérard LECUIT, notaire de résidence à Luxembourg, le 31 octobre 2008, publié
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 2839 daté du 26 novembre 2008, dont les statuts ont été
modifiés en dernier lieu aux termes d'un acte reçu par Maître Gérard LECUIT, notaire de résidence à Luxembourg, le
11 novembre 2008, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 2919 daté du 8 décembre 2008.

(ii) Que l'Associée Unique a adopté les résolutions suivantes:

Première résolution

Il est décidé de transférer le siège social de la Société du 102, rue des Maraîchers, L-2124 Luxembourg, Grand-Duché
de Luxembourg, à l'Atrium Business Park, 33 rue du Puits Romain, L-8070 Bertrange, Grand-Duché de Luxembourg, avec
effet au 30 août 2013.

Deuxième résolution

En conséquence il est décidé de modifier les deux premières phrases de l'article 4 des statuts de la Société, tant dans
leur version anglaise que dans leur version française, pour leur donner la teneur suivante:

- Version en langue anglaise

" Art. 4. The Company has its registered office in the City of Bertrange, Grand Duchy of Luxembourg. The registered
office may be transferred within the municipality of the City of Bertange by decision of the board of managers.».

- Version en langue française

« Art. 4. Le siège social de la Société est établi dans la ville de Bertrange, Grand-Duché de Luxembourg. Le siège social
pourra être transféré dans la commune de la ville de Bertrange par décision du conseil de gérance.».
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Troisième résolution

Il est décidé de modifier comme suit tant dans leur version anglaise que dans leur version française, la première phrase
du deuxième paragraphe de l'article 12 relatif à la tenue des conseils de gérance:

- Version en langue anglaise

" Art. 12. At least one class A and one class B managers present in person or represented are a quorum."

- Version en langue française

« Art. 12. Les réunions du conseil de gérance se tiendront valablement si un gérant de classe A et un gérant de classe
B sont présents ou représentés et forment le quorum de présence.»

Quatrième résolution

Il est décidé de modifier comme suit tant dans leur version anglaise que dans leur version française, les deux dernières
phrases de l'article 13 relatif à la tenue des assemblées générales:

- Version en langue anglaise

" Art. 13. In such a case one general meeting shall be held at least annually in the municipality of the registered office
on within six months of the closing of the last financial year. Other general meetings of shareholders shall be held in the
Grand Duchy of Luxembourg at any time specified in the notice of the meeting."

- Version en langue française

« Art. 13. Dans ce cas une assemblée générale annuelle est tenue dans la commune du siège social dans les six mois
suivant la clôture du dernier exercice social. Toute autre assemblée générale des associés se tient dans le Grand-duché
de Luxembourg à l'heure et au jour fixé dans la convocation à l'assemblée.»

Cinquième résolution

Il est décidé de modifier comme suit tant dans leur version anglaise que dans leur version française, la première phrase
du premier paragraphe de l'article 14 relatif au lieu et à l'organisation des assemblées générales:

- Version en langue anglaise

" Art. 14. General meetings of shareholders are physically held in Bertrange, are convened by the board of managers,
failing which by shareholders representing more than the half of the share capital of the Company. Written notices
convening a general meeting and setting forth the agenda shall be made pursuant to the Law and shall be sent to each
shareholder at least 8 (eight) days before the meeting, except for the annual general meeting for which the notice shall
be sent at least 15 (fifteen) days prior to the date of the meeting."

- Version en langue française

« Art. 14. Les assemblées générales des associés, sont tenues physiquement à Bertrange, sont convoquées par le conseil
de gérance, à défaut, par des associés représentant plus de la moitié du capital social. Une convocation écrite à une
assemblée générale indiquant l'ordre du jour est faite conformément à la Loi et est adressée à chaque associé au moins
8 (huit) jours avant l'assemblée, sauf pour l'assemblée générale annuelle pour laquelle la convocation sera envoyée au
moins 15 (quinze) jours avant la date de l'assemblée.»

Sixième résolution

Il est décidé de modifier comme suit tant dans leur version anglaise que dans leur version française, la première phrase
du premier paragraphe de l'article 16 relatif à la tenue des réunions du conseil de gérance:

- Version en langue anglaise

" Art. 16. Each year, as of 1 st of February, the board of managers, duly convened in Bertrange will draw up the balance
sheet which will contain a record of the properties of the Company together with its debts and liabilities and be accom-
panied by an annex containing a summary of all its commitments and the debts of the manager(s), statutory auditor(s) (if
any) and shareholder(s) toward the Company."

- Version en langue française

« Art. 16. Chaque année, à partir du 1 er février, le conseil de gérance, dûment convoqué à Bertrange, établira le bilan
qui contiendra l'inventaire des avoirs de la Société et de toutes ses dettes avec une annexe contenant le résumé de tous
ses engagements, ainsi que les dettes du/des gérant(s), du/des commissaire(s) (s'il en existe) et du/des associé(s) envers
la Société.»

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, passé à Mersch, date qu'en tête des présentes.
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Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de comparante, connue du notaire par nom, prénom,
qualité et demeure, cette dernière a signé avec Nous notaire, la présente minute.

Signé: K. AMIDOU, M. LECUIT.
Enregistré à Mersch, le 18 septembre 2013. Relation: MER/2013/1926. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): A. MULLER
POUR COPIE CONFORME.

Mersch, le 4 octobre 2013.

Référence de publication: 2013139057/96.
(130169957) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Fineur International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2661 Luxembourg, 44, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 31.267.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour FINEUR INTERNATIONAL S.A.

Référence de publication: 2013139051/10.
(130169745) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

FINDEV S.A., société de gestion de patrimoine familial, Société Anonyme - Société de Gestion de Patri-
moine Familial.

Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.
R.C.S. Luxembourg B 37.806.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03.10.2013.
Pour: FINDEV S.A., société de gestion de patrimoine familial
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme
Signature / Caroline Felten

Référence de publication: 2013139048/16.
(130169435) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Financière de l'Europe Occidentale S.A.-SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Fa-
milial.

Siège social: L-1940 Luxembourg, 296-298, route de Longwy.
R.C.S. Luxembourg B 25.124.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2013139046/11.
(130169827) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Ghys Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.001,00.
Siège social: L-1470 Luxembourg, 25, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 159.158.

Il résulte du procès-verbal de la réunion du Conseil de Gérance du 25 septembre 2013, le Conseil a pris les résolutions
suivantes:

1. Le Conseil de Gérance accepte, avec effet au 30 août 2013, la démission de Monsieur Philippe JANSSENS, en sa
qualité de Gérant de catégorie B de la Société.
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2. Le Conseil de Gérance approuve, avec effet au 30 août 2013, la nomination de Monsieur Vincent MULDER, avec
adresse professionnelle au 25, Route d'Esch, L-1470 Luxembourg, aux fonctions de Gérant de catégorie B de la Société
pour une durée illimitée, en remplacement du gérant démissionnaire.

3. Les Résolutions précitées seront ratifiés lors de la prochaine assemblée générale des actionnaires.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2013139061/17.

(130169666) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

German Sovereign Opportunities SICAV-FIS, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'In-
vestissement Spécialisé.

Siège social: L-1720 Luxembourg, 4, rue Heinrich Heine.

R.C.S. Luxembourg B 171.573.

Auszug aus dem Protokoll der Ordentlichen Generalversammlung die am 13. August 2013 in Luxemburg stattfand:

1. Die Generalversammlung beschließt, die folgenden Personen mit Wirkung zum 13. August 2013 bis zur nächsten
Ordentlichen Generalversammlung, die über den Jahresabschluss der German Sovereign Opportunities SICAV-FIS für
das am 28. Februar 2014 endende Geschäftsjahr abstimmt, wieder zum Verwaltungsrat zu ernennen:

- Philipp Graf, Vorsitzender des Verwaltungsrates

- Horst Baumann, Mitglied im Verwaltungsrat

- Harald Strelen, Mitglied im Verwaltungsrat

- Wendelin Schmitt, Mitglied im Verwaltungsrat

Herr Wendelin Schmitt tritt zum 15. September 2013 von seinem Mandat als Verwaltungsratsmitglied zurück.

2. Die Generalversammlung beschließt, den Wirtschaftsprüfer, KPMG Luxembourg S. à. r.l. wieder zum Wirtschafts-
prüfer der German Sovereign Opportunities SICAV-FIS bis zur nächsten Ordentlichen Generalversammlung, die über
den Jahresabschluss der German Sovereign Opportunities SICAV-FIS für das am 28. Februar 2014 endende Geschäftsjahr
abstimmt, zu bestellen.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 13. August 2013.
Für German Sovereign Opportunities SICAV-FIS
Die Zentralverwaltungsstelle:
Hauck & Aufhäuser Investment Gesellschaft S.A.

Référence de publication: 2013139060/26.

(130169448) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Global Eagle Entertainment Luxembourg I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.

Siège social: L-2557 Luxembourg, 7, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 174.970.

EXTRAIT

Suite à un déménagement,

- Monsieur Christophe Gaul, gérant de catégorie B de la société susmentionnée, né le 3 avril 1977 à Messancy (Bel-
gique), demeure désormais professionnellement à l'adresse suivante: 7, rue Robert Stümper, L-2557 Luxembourg.

- Madame Constance Collette, gérant de catégorie B de la société susmentionnée, née le 21 juin 1976 à Luxembourg,
demeure désormais professionnellement à l'adresse suivante: 7, rue Robert Stümper, L-2557 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait sincère et conforme
Signature
Le mandataire

Référence de publication: 2013139063/18.

(130169640) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.
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Fialbo Finance S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 19.790.

Les comptes annuels au 31 mars 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3 octobre 2013.

Référence de publication: 2013139042/10.
(130169398) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

FERO S.A., Société de gestion de Patrimoine Familial ("S.P.F."), Société Anonyme - Société de Gestion
de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.
R.C.S. Luxembourg B 151.338.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 2 octobre 2013.

Référence de publication: 2013139039/11.
(130169758) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

FERO S.A., Société de gestion de Patrimoine Familial ("S.P.F."), Société Anonyme - Société de Gestion
de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.
R.C.S. Luxembourg B 151.338.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 2 octobre 2013.

Référence de publication: 2013139040/11.
(130169759) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Fialbo Finance S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 19.790.

Les comptes annuels au 31 mars 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3 octobre 2013.

Référence de publication: 2013139041/10.
(130169397) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Fialbo Finance S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 19.790.

Les comptes annuels au 31 mars 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3 octobre 2013.

Référence de publication: 2013139043/10.
(130169399) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Finanziaria Internazionale Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 156.777.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FINANZIARIA INTERNAZIONALE LUXEMBOURG S.A.
Paolo Perin / Lara Nasato
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2013139047/12.

(130169310) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Cashtech S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9530 Wiltz, 24, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 98.058.

Le bilan au 31/12/2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013138991/9.

(130169803) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Daidalos Garden S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1842 Howald, 39, avenue Grand-Duc Jean.

R.C.S. Luxembourg B 144.751.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013139010/9.

(130169787) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Eburon S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-8041 Strassen, 80, rue des Romains.

R.C.S. Luxembourg B 155.775.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013139023/9.

(130169333) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Eurogaume Lux S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8824 Perlé, 5, rue Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 109.549.

Le bilan au 31/12/2011 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013139027/9.

(130169647) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

European Business Technologies & Engineering Expertises S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3333 Hellange, 44A, route de Bettembourg.

R.C.S. Luxembourg B 99.327.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013139029/9.

(130169659) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Fanopi S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 9A, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 57.264.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
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Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013139037/9.

(130169551) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

GEE Hospitality Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 12F, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 136.782.

Extract of the resolutions taken by the Board of Directors held on May 30 th . 2013

1. The resignation of Ms Noëlle PICCIONE from her mandates as Director and Chairwoman of the Board of Directors
be enacted with immediate effect.

2. Mr Daniel PIERRE, private employee, born on December 13 th , 1967 in Arlon, Belgium, professionally residing at
412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg, be coopted as new Director of the company, in replacement of Ms Noëlle
PICCIONE, resigning Director. His mandate will lapse at the Annual General Meeting of the year 2013.

For true copy

Suit la traduction en français de ce qui précède:

Extrait des résolutions prises lors du Conseil d'Administration du 30 mai 2013

1. La démission de Mademoiselle Noëlle PICCIONE de ses fonctions d'Administrateur et de Présidente du Conseil
d'Administration, est actée avec effet immédiat.

2. Monsieur Daniel PIERRE, né le 13 décembre 1967 à Arlon, Belgique, demeurant professionnellement au 412F, route
d'Esch, L-2086 Luxembourg, est coopté en tant que nouvel Administrateur de la société, en remplacement de Mademoi-
selle Noëlle PICCIONE, Administrateur démissionnaire. Son mandat viendra à échéance lors de l'Assemblée Générale
Statutaire de l'an 2013.

Luxembourg, May 30 th , 2013.
Certified true copy
GEE HOSPITALITY GROUP S.A.
Director / Director

Référence de publication: 2013139077/26.

(130169534) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

GAR Investment Managers, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 60.000,00.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 165.359.

Il résulte d'une résolution écrite de l'associé unique en date du 18 septembre 2013 que M. Laureano Gris, né le 2
janvier 1973 à Barcelone (Espagne) domicilié professionnellement à Carrer de Balmes, 195, 7°1 a , 08006 Barcelona a été
nommé gérant de classe A de la Société avec effet à la date des dites résolutions et pour une durée indéterminée.

Référence de publication: 2013139072/11.

(130169568) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Kloster Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 24.000,00.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 50, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 172.238.

Au terme du Conseil d'administration tenu au siège social le 25 septembre 2013 il a été décidé:

- de transférer, avec effet immédiat, le siège social de la société de son adresse actuelle du 19-21 boulevard du Prince
Henri L-1724 Luxembourg vers le 50, route d'Esch, L-1470 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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KLOSTER INVESTMENTS S.à r.l.
Société à responsabilité limitée
Signatures

Référence de publication: 2013139150/15.

(130169606) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 octobre 2013.

Alinéa Editions et Communications S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1469 Luxembourg, 74, rue Ermesinde.

R.C.S. Luxembourg B 79.442.

EXTRAIT

La société informe le public que Madame Pietrangeli Maria, né le 12.10.1961 à Hayange (FR), occupant les mandats,
d'associée, et de gérante, de la société Alinéa Éditions et Communications Sàrl, a changé son domicile qui est actuellement
à

L - 2652 Luxembourg, 154, rue Albert Unden

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 juin 2013.
Pour extrait
Alinéa Éditions et Communications SARL
Signature
Administrateur-Gérant

Référence de publication: 2013139505/18.

(130170749) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2013.

"Lux-Portfolio" SICAV, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 1, place de Metz.

R.C.S. Luxembourg B 66.907.

EXTRAIT

Il résulte d'un acte reçu par Maître Alex WEBER, notaire de résidence à Bascharage, en date du 4 septembre 2013,
numéro 2013/1891 de son répertoire, enregistré à Capellen, le 13 septembre 2013, relation: CAP/2013/3469, que l'as-
semblée générale ordinaire des actionnaires de la société anonyme "LUX-PORTFOLIO SICAV" ayant son siège social à
L-1930 Luxembourg, 1, place de Metz, inscrite au RCSL sous le numéro B 66 907, constituée suivant acte reçu par le
notaire Tom METZLER, alors de résidence à Luxembourg-Bonnevoie, en date du 30 octobre 1998, publié au Mémorial
C, numéro 883 du 7 décembre 1998, a pris entre autres les résolutions suivantes:

- Le mandat des administrateurs venant à échéance, l'Assemblée a procédé à la nomination des membres suivants au
Conseil d'Administration pour un terme d'un an jusqu'à l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra en septembre
2014:

M. Jean-Claude FINCK, président

M. Michel BIREL, vice-président

M. Ernest CRAVATTE, administrateur

M. Joseph DELHAYE, administrateur

M. Gilbert ERNST, administrateur

M. Guy HOFFMANN, administrateur

M. Guy ROSSELJONG, administrateur

Mme Françoise THOMA, administrateur

- Le mandat du Réviseur d'Entreprises venant à échéance, l'Assemblée a procédé à la nomination du Réviseur d'En-
treprises ERNST & YOUNG pour un terme d'un an jusqu'à l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra en septembre
2014.

Bascharage, le 27 septembre 2013.
Pour extrait conforme
Alex WEBER
Le notaire

Référence de publication: 2013138334/32.

(130168197) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 octobre 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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